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CONSEIL D’AGGLOMERATION 
du Jeudi 13 février 2020 – 20h00 

ORDRE DU JOUR 
 
 
Approbation de la séance précédente 
 
Compte rendu des décisions du Président 
 
Ordre du Jour (rapports joints) 
 
 
FINANCES 
 
01 - Débat d’orientations budgétaires 2020 du budget principal et des budgets annexes 
(Aménagement, Champ Dolant, Tourisme, Transport, Hôtel de Projet, RPA, Gens du voyage et 
Aérodrome) 
 
02 - Anticipation sur le vote du Budget Primitif 2020 – Versement d’un acompte à la subvention 
allouée à la Mission Locale de Compiègne 
 
03 - Modification du taux de TVA applicable au marché pour l’achat des sacs destinés à la collecte 
sélective 
 
04 - Fixation des tarifs pour la reproduction de documents d’archives  
 
05 - Poste de distribution électrique du réseau d’éclairage public dans le quartier Pompidou – Fonds 
de concours et répartition financière avec la commune de Compiègne 
 
 
TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
06 - Avenant n°2 au marché de travaux d’entretien des espaces verts avec la société 
COMPIEGNE PAYSAGE – Lot n°2 : zones dispersées côté Nord Est 
 
07 - Etude d’avant-projet de verdissement du parc de véhicules de transports collectifs et de collecte 
des déchets : demande de subvention auprès du SMTCO 
 
 
AMÉNAGEMENT  
 
08 - COMPIEGNE – ZAC du Camp des Sablons – Cession de l’îlot MI3 à l’Arche 
 
09 - COMPIEGNE – ZAC du Camp des Sablons – Cession de L’ilot E3 a la société EIFFAGE 
IMMOBILIER 
 
10 - Quartier de la gare de Compiègne / Margny-lès-Compiègne – Adhésion à la charte Écoquartier 
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11 - MARGNY-lès-COMPIEGNE et VENETTE – ZAC de la Prairie – Modification du dossier de 
réalisation 
 
12 - MARGNY-lès-COMPIEGNE et VENETTE – ZAC de la Prairie – Modification du programme 
des équipements publics 
 
13 - MARGNY-lès-COMPIEGNE et VENETTE – ZAC de la Prairie II – Lancement d’une 
consultation d’entreprises pour l’engagement des travaux de la phase II 
 
14 - CLAIROIX - BIENVILLE - Lancement d’une consultation d’entreprises pour la création de la 
voie verte – phase 2 
 
15 - Action Cœur de Ville – Signature de l’avenant à la convention-cadre valant convention 
d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) 
 
16 - LA CROIX SAINT-OUEN – Projet de Halle des Sports – Avenant N°1 à la convention de mandat 
confiée à la SAO pour la réalisation d’une Halle de Sports 
 
17 – LA CROIX SAINT OUEN – Projet de Halle des Sports – Attribution des marchés relatifs à la 
réalisation de la Halle des Sports 
 
 
URBANISME 
 
18 - Elaboration d’un référentiel de l’urbanisme durable à l’échelle de l’ARC 
 
 
HABITAT 
 
19 - Rénovation Energétique de l’habitat – Mise en place par l’ARC d’un dispositif d’aides 
aux ménages modestes et très modestes et aux copropriétés pour l’année 
2020 – Convention avec le Service Public de l’Efficacité Energétique (SPEE) 
 
 
TOURISME 
 
20 - Convention avec le COMPIEGNE YACHT CLUB 
 
 
ADMINISTRATION 
 
21 - Réglementation interne à l’ARC pour la passation des marchés publics conclus sous la forme 
de procédure adaptée (MAPA) – Prise en compte de la modification des seuils 
 
22 - Adoption du règlement intérieur à l’usage du personnel 
 
23 – Direction Commune des Systèmes d’Information (DCSI) – Adhésion à l’Association pour le 
Développement et l’Innovation numérique des COllectivités (ADICO) – Signature d’une convention 
et désignation de resprésentants 
 
24 - Direction Commune des Systèmes d’Information (DCSI) – Location et maintenance des 
copieurs – Lancement d’une consultation 
 
25 - Modification du tableau des effectifs 
 
26 - Avancement de grade : Taux de promotion 
 
QUESTIONS DIVERSES 



 
 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION 

 

SEANCE  DU  13 FEVRIER  2020 
 
 
 
Le treize février deux mille vingt à 20 h 00, s'est réuni à l'Hôtel de Ville de Compiègne, salle du Conseil 
Municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe MARINI, le Conseil d’Agglomération formé par 
l'ensemble des conseillers communautaires titulaires des communes constituant l’Agglomération de la 
Région de Compiègne et de la Basse Automne. 
 
Etaient présents : 
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Alain DRICOURT, Jean-Marie LAVOISIER, Jean-Noël GUESNIER, 
Thérèse-Marie LAMARCHE, Laurent PORTEBOIS, Michel FOUBERT, Arielle FRANÇOIS, Eric de 
VALROGER, Sandrine de FIGUEIREDO, Sophie SCHWARZ, Nicolas LEDAY, Marc-Antoine BREKIESZ, 
Marie-Christine LEGROS, Dominique RENARD, Eric HANEN, Françoise TROUSSELLE, Christian 
TELLIER, Joël DUPUY de MERY, Etienne DIOT, Monia LHADI, Richard VALENTE, Jean-Marc BRANCHE, 
Philippe BOUCHER, Sidonie MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Jean DESESSART, Jacqueline 
FERRADINI, Bernard HELLAL, Marc RESSONS, Rachida EL AMRANI, Georges DIAB, Claude PICART, 
Jean-Pierre DESMOULINS, Jean-Pierre LEBOEUF, Claude LEBON, Bernard DELANNOY, Michel 
ARNOULD, Patrick STEFFEN 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Eric VERRIER à Dominique RENARD, Sylvie OGER-DUGAT à Eric de VALROGER, Marie-Pierre DEGAGE 
à Sophie SCHWARZ, Evelyse GUYOT à Arielle FRANÇOIS, Solande DUMAY à Richard VALENTE, , 
Béatrice MARTIN à Jean-Pierre LEBOEUF 
 
 
Étaient absents, remplacés par un suppléant : 
 
Pascal SERET par Xavier LOUVET, Evelyne LE CHAPELLIER par Florence BLANC  
 
 
Etaient excusés :  
 
Claude DUPRONT, Philippe TRINCHEZ, Anne-Patricia KOERBER, Xavier GÉRARD, Micheline FUSÉE 
 
 
Assistaient en outre à cette séance : 

M. HUET – Directeur Général des Services 
M. MAUHIN – Directeur Général Adjoint 
M. SÉJOURNÉ – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
M. ALLIOUX – Directeur Général Adjoint 
M. TERNACLE – Directeur  
 
M. Etienne DIOT a été désigné secrétaire de séance. 
 
Date de convocation : 1er février 2020 

Date d’affichage : 19 février 2020 

Nombre de membres présents 
ou remplacés par un suppléant : 42 

Nombre de membres en exercice : 53 

Nombre de votants : 48 



FINANCES 
 
01 - Débat d’orientations budgétaires 2020 du budget principal et des budgets annexes 
(Aménagement, Champ Dolant, Tourisme, Transport, Hôtel de Projet, RPA, Gens du 
voyage et Aérodrome) 
 
Le débat d’orientations budgétaires (DOB) s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article 
L2312-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) applicable aux établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI), par renvoi de l’article L5211-36 du  CGCT. 
 
Il doit permettre à l’assemblée délibérante de définir les orientions budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. 
 
Il est précisé que ce débat doit se tenir dans un délai de 2 mois avant le budget primitif. 
 
Vous trouverez dans le rapport ci-annexé, les orientations 2020 concernant le budget principal 
et les  budgets annexes qui s’inscrivent dans un environnement économique et financier 
dégradé sans remise en cause de la qualité de service proposée à nos concitoyens. Les efforts 
de gestion engagés depuis plusieurs années seront maintenus. 
 
Ces orientations concernent les budgets suivants :  
 

- Aménagement, Champ Dolant, RPA, Transport, Tourisme, Hôtel de Projet, Gens du 
voyage et Aérodrome. 
 

Au terme de ce débat, notre assemblée devra prendre acte des orientations budgétaires 2020 
qui ont été définies pour chacun des budgets annexes sus-énoncés. 
 
Le Conseil d’Agglomération 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les orientations budgétaires 2020 définies dans le rapport annexé, relatives au 
budget principal et aux budgets annexes Aménagement, Champ Dolant, RPA, Transport, 
Tourisme, Hôtel de Projet, Gens du voyage et Aérodrome. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
02 - Anticipation sur le vote du Budget Primitif 2020 – Versement d’un acompte à la 
subvention allouée à la Mission Locale de Compiègne 
 
 
 
La Mission Locale de Compiègne sollicite le versement anticipé (avant le vote du Budget 
Primitif 2020) de la subvention versée par l’ARC dans le cadre de la convention de partenariat 
relative à sa mission de service public pour l’orientation et l’insertion professionnelle et sociale 
des jeunes confiée par l’État, le Conseil régional et les collectivités territoriales. 
 
Le montant de la subvention versée en 2019 a été de 125 250 €. 
 
Il est proposé d’autoriser le versement d’un acompte limité à 1/3 du montant de la subvention 
allouée en 2019 soit 41 750 €. 
 
Il est précisé que cette subvention n’est versée que sur demande expresse de l’association et 
que la somme allouée viendra en déduction du montant voté dans le cadre du Budget Primitif 
2020. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE le versement anticipé avant le vote du Budget Primitif 2020 d’un acompte à la 
subvention versée à la mission locale dans la limite du montant mentionné ci-dessus. 
 
 

ADOPTÉ par le Conseil d’Agglomération 
Mme de FIGUEIREDO, M. HELLAL et M. MARINI 

ne prennent pas part au vote 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



FINANCES 
 
03 - Modification du taux de TVA applicable au marché pour l’achat des sacs jaunes 
destinés à la collecte sélective 

 
 
L’Agglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne, au titre de sa 
compétence en matière de collecte des déchets ménagers, assure la prestation de fourniture 
de sacs auprès des administrés en habitat individuel.  Dans ce cadre, la société Plastiques et 
Tissages de Luneray (PTL) avait été retenue en avril 2017 pour réaliser cette prestation. 
 
Le Syndicat Mixte du Département de l’Oise, compétent en matière de traitement des déchets, 
peut fournir une attestation, via l’exploitant du centre de tri, pour le recyclage des sacs jaunes 
utilisés pour la collecte sélective des emballages et des papiers.  
 
Cette attestation pourrait permettre à l’ARC de contractualiser avec la société PTL afin 
d’obtenir une réduction du taux de TVA. Le taux de TVA serait donc réduit à 10% au lieu de 
20%. 
 
Pour information, la commande de sacs jaunes en 2020 s’élèvera à 72 008,78 € HT.  
 
L’application d’un taux de TVA de 10% permettrait une économie de 7 200,88 € pour cette 
année. 
 
Il est donc proposé de valider la contractualisation avec la société PTL permettant à l’ARC de 
prétendre à une réduction du taux de TVA lors de l’achat des sacs jaunes. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Noël GUESNIER, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
VALIDE la contractualisation avec la société PTL,  
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les pièces relatives à ce 
dossier. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 



FINANCES 
 
04 - Fixation des tarifs pour la reproduction de documents d’archives  
 
 
Le service commun des archives a pour mission de communiquer et de valoriser les 
documents publics et privés dont il assure, en amont, la collecte, le classement et la 
conservation. 
 
L'accès aux documents en salle de lecture est gratuit. L'usage de l'appareil de photographie 
numérique sans flash y est autorisé (afin de ne pas endommager les originaux).  
 
Par ailleurs, il est possible de consulter voire télécharger gratuitement des images et / ou des 
documents écrits numérisés sur le site Internet des Archives. Plus de 140 000 fichiers y sont 
actuellement consultables. 
 
En parallèle, les usagers peuvent demander la reproduction numérique, de documents 
d'archives (si l'état matériel de ces documents le permet) par une opération de numérisation 
ou par une prise de vue. 
 
Afin d’éviter que le temps consacré à ce service ne se fasse trop au détriment des tâches 
d’intérêt général confiées aux Archives dans le cadre de leurs missions, il est proposé que la 
reproduction numérique de documents réalisée à la demande des usagers donne lieu au 
paiement de droits de reproduction. 
 
Il est entendu que ces tarifs s’appliquent à tous les documents conservés par le service 
commun des archives sauf : 
 

- ceux soumis au droit de la propriété intellectuelle, 
- ceux consultés par dérogation (sauf indication contraire dans la lettre autorisant le 

chercheur à consulter des documents par dérogation aux délais légaux de 
communicabilité des archives publiques), 

-  s’agissant d’archives privées, si leur entrée est assortie de restrictions en la matière. 
 

En l’absence de dispositions formulées expressément, notamment quand il s’agit de 
documents dont l’entrée n’a pas fait l’objet de formalités particulières, le directeur du service 
commun des archives se réserve le droit d’opposer une réserve de précaution à toute 
demande de reproduction.  
 
Il est entendu que ces tarifs n’impliquent pas la réutilisation commerciale desdits fichiers.  
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe MARINI, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
 

…/… 
  



 
APPROUVE  les tarifs pour la reproduction de documents d’archives joints en annexe. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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FINANCES 
 
05 - Poste de distribution électrique du réseau d’éclairage public dans le quartier 
Pompidou et répartition financière avec la commune de Compiègne 
 
Le poste de distribution électrique haute tension dénommé poste PAN dans le quartier de 
Pompidou désert une partie de ce quartier et la ZAC de Mercières, zone d’activités 
économiques transférée à l’agglomération. Ce poste PAN hébergé dans le sous-sol d’un 
immeuble de l’OPAC est équipé d’ouvrages appartenant à la société Enédis et à la Ville de 
Compiègne. 
 
Un diagnostic a mis en exergue la nécessité de mettre aux normes et de remplacer ces 
équipements qui datent des années 70/80. La société Enédis a programmé son intervention 
pour mars 2020 et la même démarche doit être engagée par la Ville pour les ouvrages sous 
sa responsabilité. Le coût de rénovation totale du poste PAN à la charge de la Ville a été 
évalué à 116 666,66 € TTC. 
 
A cet égard, il est précisé que les consommations électriques sont acquittées par la ville qui 
les refacture à l’agglomération pour la part correspondant à la ZAC de Mercières selon les 
modalités telles que présentées en annexe (exemple de la refacturation de l’année 2019). En 
2019, c’est donc 60,45% des consommations électriques qui ont été refacturées à l’ARC. 
 
Il est donc proposé d’accorder une subvention d’équipement à la ville de Compiègne au taux 
de 60% des dépenses effectives plafonnée à 70.000 euros. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 

- DECIDE d’allouer une subvention d’équipement à la ville de Compiègne au taux de 
60% des dépenses effectives pour le remplacement du poste PAN du quartier 
Pompidou avec un maximum de 70.000 euros, 
 

- PREND ACTE des modalités de refacturation des consommations électriques de ce 
poste PAN telles qu’arrêtées en annexe. 

 
ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
06 - Avenant n°2 au marché de travaux d’entretien des espaces verts avec la Société 
COMPIEGNE PAYSAGE – Lot n°2 : zones dispersées côté Nord Est 
 
 
Dans le cadre des prestations d’entretien des espaces verts du lot n°2 « zones dispersées 
côté Nord Est » dont la société Compiègne Paysage est attributaire du marché n°07/2019, les 
travaux de fauchage des accotements situés sur les Hauts de Margny le long du RD 935 entre 
le site Le Tigre et le pont surplombant la RN 1031 n’ont pas été intégrés initialement. 
 
Pour assurer la propreté de ces accotements, l’ARC souhaite confier à la société Compiègne 
Paysage une intervention annuelle complémentaire à son marché qui se traduit par :  
 

Désignation Qté U PU H.T. Total H.T. 
Poste 65 : 
Fourniture et mise en place de panneaux de 
signalisation le temps de la durée des 
travaux. 

 
1,00 

 
fft 

 
250,00 

 
250,00 

Poste 22 : 
Fauchage > 500 m² côté entreprises 
comprenant un talus. 

 
12 140,00 

 
m² 

 
0,15 

 
1 821,00 

Poste 64 b : 
Micro-tracteur avec chauffeur équipé d’une 
épareuse. 

 
3,00 

 
J 

 
400,00 

 
1 200,00 

TOTAL H.T. : 3 271,00 (3 925,20 €/TTC)  
 
Ainsi, le coût des prestations en plus-value du montant du marché avec la société Compiègne 
Paysage est de 3 271,00 €/H.T.. 
 
Pour mémoire, un avenant n°1 en moins-value avait été passé suite à la reprise par la 
commune de Clairoix des entretiens des espaces verts de la ZAC du Valadan. 
 
Au vu des modifications apportées au marché, il est proposé un avenant n°2 en plus-value :  
 

- montant du marché :  147 253,32 €/H.T. 
- avenant n°1 :   -   1 691,70 €/H.T. 
- avenant n°2 :   +  3 271,00 €/H.T. 

_______________ 

nouveau montant du marché :148 832,62 €/H.T. 
 
Il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avenant 
n°2 correspondant à des prestations de fauchage des accotements sur les Hauts de Margny. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
Entendu le rapport présenté par M. Eric HANEN, 

 
Vu l’avis de la Commission d’appel d’offres du 8 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 06 février 2020, 
  



 

 

Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de passer un avenant n°2 au marché n°07/2019 (lot n°2 : zones dispersées côté Nord 
Est) avec la société titulaire Compiègne Paysage, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des pièces 
relatives à ce dossier. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



 

TRANSPORTS, MOBILITÉ ET GESTION DES VOIRIES 
 
07 - Etude d’avant-projet de verdissement du parc de véhicules de transports collectifs 
et de collecte des déchets : demande de subvention auprès du SMTCO 
 
 
En 2018, une étude relative à la mise en place d’énergies alternatives dans les transports 
collectifs a été réalisée. Ses conclusions ont mis en évidence 2 énergies adaptées à ce parc, 
à savoir le GNV/Bio-GNV et l’Oléo 100 (un agro-carburant de 3ème génération). Afin d’avancer 
dans la démarche et de préciser les conditions de verdissement de ces véhicules, une étude 
d’avant-projet est la mieux adaptée avant de passer à la phase opérationnelle.  
 
Elle devra permettre, dans un premier temps, de retenir une des deux solutions de réduction 
de l’empreinte écologique en s’appuyant sur une réflexion à la fois technique, financière, 
juridique et contractuelle, puis de proposer un avant-projet de déploiement de la solution 
retenue. Il est proposé d’élargir cette étude de dimensionnement et d’avant-projet aux bennes 
de collectes des ordures ménagères afin de bénéficier d’économie d’échelle. 
 
Cette étude estimée à 50 000€ H.T. s’inscrit dans le cadre du Contrat de Transition 
Énergétique (CTE) dans lequel s’est engagée la collectivité. C’est pourquoi l’ADEME est 
susceptible d’apporter sa participation financière, sous la forme d’une subvention de 50% à 
70%. 
 
Ceci avait fait l’objet d’une délibération du Bureau Communautaire le 19 décembre 2019. 
 
Le coût de l’étude, qui concerne à la fois les bus et les bennes à ordures ménagères, est 
réparti à part égal entre les budgets annexes Transports et Déchets. Le SMTCO a depuis 
indiqué qu’il était susceptible de financer la part d’étude qui concerne les véhicules de 
transports en communs, à hauteur de 20%, à condition que le reste à charge ARC ne soit pas 
inférieur à 30%. 
 
Le reste à charge de l’ARC s’élèverait, dans ces conditions, à un montant compris entre 40% 
et 30%, soit 20 000€ H.T. et 15 000€ H.T. 
 
Dans ce cadre, il est demandé d’autoriser le Monsieur le Président, ou son représentant, à 
solliciter les subventions auprès de l’ADEME et donc du SMTCO, au taux maximum, pour la 
réalisation de cette opération. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport par M. Nicolas LEDAY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Transports, Mobilité et Gestion des Voiries du 23 janvier 
2020, 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances, Contrôle de Gestion et Ressources Humaines 
du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 

…/… 
  



 

 
 
 
DECIDE de valider le lancement de cette étude, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à lancer la consultation et signer toutes 
les pièces administratives afférentes aux demandes de subvention au taux maximum 
envisageable, auprès de l’ADEME, et du SMTCO, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Transport et au Budget Déchets à répartition 
égale.  
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
  



 

AMÉNAGEMENT  
 
08 - COMPIEGNE – ZAC du Camp des Sablons – Cession de l’îlot MI3 à l’Arche 

 
 

L’ARCHE Oise, dénommée Le Levain à Compiègne, accueille des personnes handicapées 
afin de permettre leur insertion dans la ville. Le Levain souhaite installer un foyer de vie, sous 
forme d’une grande maison, pour accueillir 7 personnes handicapées et 4 à 5 assistants sur 
la ZAC du Camp des Sablons à Compiègne.  
 
Un terrain d’environ 1074 m², sous réserve d’ajustement, sur le secteur dédié aux maisons 
individuelles leur a été proposé aux conditions financières définies dans la délibération du 
conseil d’agglomération du 29 mars 2018, à savoir un prix minimum de 220 € HT/m². La 
surface exacte sera précisée après le bornage des terrains. 
 
La cession  s’élèverait à 236 280 € Hors Taxe, sous réserve d’ajustement de la surface cédée, 
TVA et frais de notaire en sus à la charge de l’acquéreur.   
 
Une promesse de vente sera signée avec la condition suspensive suivante : obtention d’une 
autorisation d’urbanisme définitive et purgée de tout recours et retrait administratif. Un acte de 
vente pourra ensuite être signé. 
 
Les travaux devraient commencer courant 2020, pour une livraison du programme prévue en 
2021. 
 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’acte de vente 
pour cette opération avec l’ARCHE Oise ou toute autre entité s’y substituant. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis des Services Fiscaux en date du 14 février 2018, 
 
Vu la délibération du 29 mars 2018 fixant le prix de vente des terrains à bâtir sur le secteur 
individuel, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la cession de l’ilot MI3 d’une surface de 1 074 m², à détacher de la  parcelle cadastrée 
section CI n°11p, de la ZAC du Camp des sablons à Compiègne au prix de 220 € HT/m² de 
terrain sous réserve d’ajustement de surface et pour un montant total de 236 280 € HT, TVA et 
frais de notaire en sus à la charge de l’acquéreur, 
 
 
 

…/… 
  



 

 
 
 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer une promesse de vente puis 
l’acte de vente du lot MI3 de la ZAC du Camp des Sablons avec la société SCI Bati ARCHE ou 
toute autre entité s’y substituant ainsi que tout document afférent à cette affaire,  
 
PRÉCISE que la recette soit 236 280 € HT, sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  
 
09 - COMPIEGNE – ZAC du Camp Sablons – Cession de l’îlot E3 à la société EIFFAGE 
IMMOBILIER 
 
Par délibération en date du 04 avril 2019, le conseil d’agglomération a autorisé la signature 
d’une promesse de vente pour la réalisation d’une résidence services seniors de 130 
logements développant une surface de plancher de 7 584 m² sur l’îlot E3, parcelle cadastrée 
section E n°378 d’une superficie de 11 094 m², sur la ZAC du camp des Sablons à Compiègne 
La cession  s’élève à 1 597 536 € Hors Taxe, sous réserve d’ajustement, TVA et frais de 
notaire en sus à la charge de l’acquéreur.   
 
Suite à la promesse de vente, un permis de construire a été délivré et purgé de tout recours. 
La vente peut maintenant être effectuée. Les travaux commenceront au premier semestre 
2020 pour une livraison du programme prévue fin 2021. 
 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’acte de vente 
pour cette opération avec la société EIFFAGE IMMOBILIER ou toute autre entité s’y 
substituant. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
Vu l’avis des Services Fiscaux en date du 25 janvier 2019, 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE la cession de l’ilot E3 d’une surface de 11 094 m², parcelle cadastrée section E n° 
378, de la ZAC du Camp des sablons à Compiègne pour un montant total de 1 597 536 € HT, 
TVA et frais de notaire en sus à la charge de l’acquéreur, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’acte de vente de l’ilot E3 de 
la ZAC du Camp des Sablons avec la société EIFFAGE IMMOBILIER ou toute autre entité s’y 
substituant ainsi que tout document afférent à cette affaire, 
 
PRÉCISE que la recette, soit 1 597 536 € HT, sera inscrite au Budget Aménagement. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  
 
10 - Quartier de la gare de Compiègne / Margny-lès-Compiègne – Adhésion à la charte 
Écoquartier 
 
 
Dans le cadre du projet de réaménagement du quartier de la gare de Compiègne/Margny les 
Compiègne intégrant la réalisation d’un Pôle d’Échanges Multimodal (PEM), l’Agglomération 
de la Région de Compiègne et de la Basse-Automne souhaite inscrire celui-ci, compte tenu 
de ses caractéristiques, dans la démarche Ecoquartier portée par le Ministère de la Transition 
écologique et solidaire.  
 
Cette démarche comprend quatre grandes dimensions qui permettent d’accompagner le projet 
depuis sa phase d’étude, en passant par la phase pré-opérationnelle, jusqu’à la phase travaux 
et commercialisation :  
 

- Dimension 1 : "Démarche et Processus" 
- Dimension 2 : "Cadre de Vie et Usages" 
- Dimension 3 : "Développement Territorial" 
- Dimension 4 : "Environnement et Climat" 

Vingt engagements sont traduits à travers la Charte nationale des Écoquartiers dont le modèle 
type est joint en annexe. L’adhésion à cette chartre constituerait la première étape vers le label 
national "ÉcoQuartier" pour le projet du quartier de la gare et entraîne adhésion au Club 
national Écoquartier. 
 
Cette démarche vient amplifier l’ambition de qualité poursuivie par l’ARC pour le cœur 
d’agglomération, déjà initiée par la démarche « Action Cœur de Ville Compiègne - Margny - 
Venette ». 
 
Elle n’entraîne aucune dépense de fonctionnement nouvelle pour l’agglomération. L'ensemble 
des actions et éventuels coûts relatifs à l’application de la chartre, seront intégrés au projet 
dès lors qu’il entrera en phase opérationnelle.  
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’adhérer à la charte nationale des Écoquartiers et AUTORISE Monsieur le Président, 
ou son représentant, à signer ladite charte, 
 
DECIDE d’adhérer au club national des Écoquartiers, 
 
 
 

…/… 
  



 

 
 
 
 
ACTE la candidature du projet du quartier de la gare de Compiègne/Margny-les-Compiègne 
au label national Écoquartier, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les actes et documents 
relatifs à l’obtention du label national Écoquartier. 
 

 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  
 
11 - MARGNY-LES-COMPIEGNE et VENETTE – ZAC de la Prairie – Modification du 
dossier de réalisation 
 
 
Par arrêté préfectoral du 23 mai 1991, le Préfet de l’Oise a approuvé le dossier de création de 
la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie à Margny-lès-Compiègne et Venette. 
Par arrêté préfectoral du 22 novembre 1993, le Préfet de l’Oise a approuvé le dossier de 
réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie à Margny-lès-Compiègne 
et Venette. 
 
Par délibération du 31 mai 1996, le Conseil d’Agglomération a modifié le périmètre et le plan 
d’aménagement de zone de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie à Margny-
lès-Compiègne et Venette. 
 
Par délibération du 06 juillet 1999, le Conseil d’Agglomération a approuvé la première 
modification du dossier de réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie 
à Margny-lès-Compiègne et Venette. 
 
La ZAC de la Prairie « 1 » correspondant à la première phase comprenant environ 550 
logements a été réalisée en fin des années 1990 et début des années 2000. L’ARC et les 
communes de Margny-lès-Compiègne et Venette ont travaillé à un projet réajusté pour 
urbaniser la seconde phase de la ZAC dite ZAC de la Prairie 2 sans remettre en cause ses 
objectifs généraux. 
 
Cette ZAC représente un intérêt majeur dans la stratégie du cœur d’agglomération compte 
tenu de la localisation, proche de la gare et du centre-ville de Compiègne, et de son potentiel 
foncier, étant la dernière zone non urbanisée de ce secteur. 
 
Ce projet permet de respecter les objectifs du PLUih et du SCoT, à la fois spatialement en 
construisant en priorité dans la partie centrale d’agglomération, et à la fois programmatique en 
permettant une diversité et une mixité des logements. 
 
Les principales adaptations du projet concernent : 
 

 La simplification du réseau viaire et la prise en compte des modes doux 

Le réseau viaire repose sur une organisation simple et viable qui dissuade le trafic de transit 
et préserve une large part aux circulations douces du quartier et interquartier.  
 
Le lien avec le cœur d’agglomération sera assuré par le passage en trémie existant qui sera 
sécurisé dans un premier temps par un système de feux avec des boucles de détection et un 
débouché sur le boulevard urbain. Dans un second temps, la trémie actuelle sera élargie en 
prévoyant une voie en double sens pour les véhicules légers, le passage actuel étant dédié 
aux circulations douces. 
 
 

…/… 
  



 
- Une plus grande efficience dans la prise en compte du réseau d’eaux pluviales et la 

nécessaire prise en compte du risque inondation 

Le système de gestion des eaux pluviales de cette seconde tranche doit à la fois gérer les 
eaux pluviales du bassin versant, de la première phase de la ZAC et ses propres eaux 
pluviales tout en conservant les volumes nécessaires d’expansion d’une éventuelle crue 
centennale. Le projet a donc été retravaillé pour gérer les eaux pluviales par différents 
systèmes (noues, bassin enterré, bassin d’infiltration ouvert), prévoir la gestion à la parcelle 
des lots privés, sécuriser les futurs habitations en livrant les futurs terrains remblayés à la cote 
de référence centennale, créer des bassins pouvant gérer les crues. 
 

 Retravailler le plan masse tout en conservant la mixité fonctionnelle et sociale de la 
ZAC  

Le projet permettra la création d’environ 450 logements diversifiés (collectifs, maisons) et 
intégrant une mixité (logement social, accession sociale, primo accédant, résidence 
intergénérationnelle, accession privé). Des équipements publics, des commerces et services 
sont prévus pour faire vivre le quartier et répondre aux besoins des habitants. Toujours dans 
une logique de mixité, la création d’emplois par l’implantation de bâtiments tertiaire est prévue 
le long de la voie ferrée. 
 

- Adapter le programme des équipements publics à l’évolution des besoins de la 
population tout en restant à périmètre constant  

Conformément à l’article R311-7 du code de l’urbanisme, le dossier de réalisation, ci-joint, 
comprend :  
 
a) Le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la zone ;  
b) Le projet de programme global des constructions à réaliser dans la zone ;  
c) Les modalités prévisionnelles de financement de l'opération d'aménagement, échelonnées 
dans le temps.  
 
Le dossier de réalisation complète en tant que de besoin le contenu de l'étude d'impact. 
 
Le dossier d’étude d’impact a été mis à jour au vu de l’évolution du projet et pour répondre aux 
interrogations de l’autorité environnementale et des services de l’Etat. 
 
Le bilan prévisionnel de 1992 prévoyait sur la totalité de l’opération 23 110 061 € HT de 
dépenses, 17 641 636 € HT de recettes et un déficit de 5 468 425 € HT de l’époque. 
 
A l’issue de la phase 1, 550 logements et différents équipements publics ont été réalisés pour 
un déficit sur cette phase de 3 746 766 € HT non actualisé. La seconde phase de la ZAC de 
la Prairie présente un déficit prévisionnel de 3 790 557 € HT, avec un montant de dépenses 
estimé à 11 360 766 € HT et des recettes (charges foncières et subventions) estimées à 
7 614 000 € HT. Le bilan prévisionnel global en 2020 prévoit donc 23 984 327 € HT de 
dépenses, 16 447 004 € HT de recettes soit un déficit global de 7 537 323 € HT.  
 
Ce déficit est dû à : 
 

 la présence d’un programme ambitieux d’équipements publics permettant de viabiliser, 
de relier ce quartier et d’apporter des services aux habitants, 

 les coûts importants d’acquisition foncière et de mise en état des sols (remblaiement) 
 une mixité fonctionnelle et sociale, 
 la qualité des espaces publics, 
 une densité sensiblement diminuée, 
 la prise en compte du développement durable et du risque inondation, 



 l’étalement dans le temps de l’opération (doublement de l’indice bâtiment travaux 
publics, BT01, depuis 1992 alors que les recettes n’ont pas augmenté dans les mêmes 
proportions). 

 
Compte tenu du déficit de cette opération et de ses enjeux, il est proposé de solliciter les 
différents partenaires financiers pour obtenir des subventions. 
 
Il est à noter que suite à l’approbation du Plan Local d’Urbanisme intercommunal de l’ARC 
intégrant la ZAC de la Prairie, le Plan d’Aménagement de Zone (PAZ) et le Règlement 
d’Aménagement de Zone (RAZ) de la ZAC sont supprimés. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets en date du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 09 juillet 2019, mis à disposition du public 
sur le site internet de l’ARC et joint au dossier d’enquête publique lié à la loi sur l’eau de la 
ZAC. 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le dossier de réalisation de la ZAC de la Prairie ci-annexé, 
 
PRECISE que conformément aux articles R311-5 et R311-9 du code de l’urbanisme, la 
présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie de Margny-lès-Compiègne, de 
Venette et au siège de l’ARC, fera l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le 
département, sera en outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article 
R5211-41 du code général des collectivités territoriales, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter l’ensemble des partenaires 
financiers pour l’obtention de subvention, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces et documents 
afférents à ce dossier. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  
 
12 - MARGNY-LES-COMPIEGNE et VENETTE – ZAC de la Prairie – Modification du 
programme des équipements publics 
 
Par arrêté préfectoral du 23 mai 1991, le Préfet de l’Oise a approuvé le dossier de création de 
la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie à Margny-lès-Compiègne et Venette. 
Par arrêté préfectoral du 22 novembre 1993, le Préfet de l’Oise a approuvé le dossier de 
réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie à Margny-lès-Compiègne 
et Venette. 
 
Par délibération du 31 mai 1996, le Conseil d’Agglomération a modifié le périmètre et le plan 
d’aménagement de zone de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie à Margny-
lès-Compiègne et Venette. 
 
Par délibération du 06 juillet 1999, le Conseil d’Agglomération a approuvé la première 
modification du dossier de réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de la Prairie 
à Margny-lès-Compiègne et Venette. 
 
La ZAC de la Prairie « 1 » correspondant à la première phase comprenant environ 550 
logements a été réalisée fin des années 1990, début des années 2000. L’ARC et les 
communes de Margny-lès-Compiègne et Venette ont travaillé à un projet réajusté pour 
urbaniser la seconde phase de la ZAC de la Prairie sans remettre en cause les fondements et 
les objectifs de la ZAC. 
 
Cette ZAC représente un intérêt majeur dans la stratégie du cœur d’agglomération compte 
tenu de la localisation, proche de la gare et du centre-ville de Compiègne, et de son potentiel 
foncier, étant la dernière zone non urbanisée de ce secteur. 
 
Plusieurs modifications au programme des équipements publics sont cependant nécessaires 
pour accompagner le projet actualisé. Le périmètre des équipements publics reste cependant 
constant. Les modifications concernent : 
 

 La suppression d’une salle des fêtes à Margny-lès-Compiègne au profit de la création 
d’une crèche multi accueil pouvant accueillir 25 enfants, 

 La suppression d’un pont de franchissement de la voie ferrée « Paris-Bruxelles » au 
profit de l’élargissement de la trémie actuelle, dont 20 % du coût prévisionnel est mis 
à la charge de la ZAC en proportion avec son utilisation par les habitants de la Prairie, 
selon les modélisations de trafic. A noter que la future trémie sera moins couteuse et 
mieux insérée dans son environnement que le pont de franchissement prévu à l’origine,    

 La modification des voiries, réseaux et espaces verts liés au nouveau plan masse. 

Le programme des équipements publics de la ZAC de la Prairie, ci-annexé, présente ce qui a 
été réalisé et ce qui est modifié. 
 
 
 
 
 

…/…  



 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard HELLAL, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets en date du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le programme des équipements publics de la ZAC de la Prairie modifié ci-annexé, 
 
PRECISE que conformément aux articles R311-5 et R311-9 du code de l’urbanisme, la 
présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie de Margny-lès-Compiègne, de 
Venette et au siège de l’ARC, fera l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le 
département, sera en outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article 
R5211-41 du code général des collectivités territoriales, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces et documents 
afférents à ce dossier. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMENAGEMENT 
 
13 – MARGNY-lès-COMPIEGNE et VENETTE – ZAC de la Prairie II – Lancement d’une 
consultation d’entreprises pour l’engagement des travaux de la phase II  
 
 
La ZAC de la Prairie II, sur les communes de Margny-Lès-Compiègne et Venette, rentre dans 
une phase de commercialisation et de mise en œuvre des premières implantations. 
 
Dans le cadre de l’opération d’aménagement, la première phase de l’opération sera dédiée à 
du logement collectif et des lots à bâtir. 
 
Cette première phase nécessite la création des pré-voiries de desserte de ces implantations 
et la viabilisation de ces dernières. 
 
Cette première phase de travaux a été estimée à environ 3 millions d’euros HT. Une partie de 
la dépense est inscrite au budget aménagement de 2020. La dépense restante sera lissée sur 
les années à venir en fonction des commercialisations. 
 
Il est proposé de lancer une première consultation correspondant à la création des pré-voiries 
de la phase 1, la pose des réseaux secs et humide ainsi que le réseau de basse tension pour 
un montant total estimé à environ 2,3 millions d’euros HT. 
 
Le dossier de consultation des entreprises comprendra l’allotissement suivant : 
 
Lot n°1 : terrassement et pré-voirie 
Lot n°2 : assainissement EU / EP 
Lot n°3 : Tranchée commune, réseaux secs, eau potable.  
Lot n°4 : éclairage public et basse tension 
Lot n°5 : contrôle d’assainissement 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Bernard DELANNOY,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré 
 
APPROUVE le dossier technique relatif à l’opération « ZAC de la Prairie II» sur les communes 
de Margny-Lès-Compiègne et Venette – Création de ZAC phase 1, 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation d’entreprises conformément au Code de la 
Commande publique, 
 
 
 

…/… 
  



 
 
 
 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces et documents 
afférents à ce dossier et notamment les marchés publics dont les titulaires auront été désignés 
par la Commission d’Appel d’Offres, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à solliciter l’ensemble des partenaires 
financiers pour l’obtention de subvention, 
 
PRECISE que les dépenses seront inscrites au Budget Aménagement. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  

14 - CLAIROIX - BIENVILLE - Lancement d’une consultation d’entreprises pour la 
création de la voie verte – phase 2 
 
 
Dans le cadre d’un projet global de valorisation touristique de l’ancien délaissé ferroviaire qui 
cheminait de Compiègne à Roye et conformément à son Plan Global de Déplacement, l’ARC 
propose de le reconvertir en voie verte. 
 
Cet itinéraire est conforme au Schéma Régional des Véloroutes et Voies Vertes de 2006 en 
tant que liaisons régionale et locale permettant notamment de relier la commune de Roye à 
l’itinéraire européen Véloroute 3 ainsi qu’au réseau cyclable de l’ARC et au pôle de la gare 
Margny/Compiègne. 
 
Une première phase de travaux, en cours de réalisation, a porté sur la création de la piste 
cyclable entre Clairoix et Bienville (hors aménagement paysager). 
 
Dans la continuité des aménagements en cours, il est proposé de réaliser en 2020 : 

- les tronçons de piste entre Clairoix / Margny-Lès-Compiègne et Bienville / Coudun.  
- Les aménagements paysagers sur l’ensemble de l’itinéraire. 

 
Il est proposé de lancer une consultation d’entreprise pour la réalisation de ces travaux dont 
le coût estimé est d’environ 410 000 euros HT avec l’allotissement suivant : 
 

- Lot n°1 : voirie 
- Lot n°2 : espaces verts – mobilier urbain 

 
Ce dossier a d’ailleurs fait l’objet d’un certain nombre de demandes de subvention auprès de 
différents financeurs permettant d’espérer un reste à charge pour l’ARC de 159 408 euros HT 
(délibération en conseil d’agglomération du 19 décembre 2019)  
 
Conformément aux règles de la commande publique, il est demandé d’autoriser le lancement 
d’une consultation d’entreprise pour le projet présenté. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Nicolas LEDAY, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement, de l’Equipement de l’Urbanisme  et 
des Grands Projets du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le dossier technique relatif à l’opération de création d’une voie verte entre Clairoix 
et Bienville – phase 2, 
 
 

…/… 
  



 

 
 
 
AUTORISE le lancement d’une consultation d’entreprise pour la création d’une voie verte entre 
Clairoix et Bienville – phase 2, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les actes relatifs à la 
procédure ainsi que le marché correspondant. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  
 
15 - Action Cœur de Ville – Signature de l’avenant à la convention-cadre valant 
convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) 
 
Par délibération en date du 5 juillet 2018, le Conseil d’Agglomération a approuvé l’engagement 
de l’ARC dans la démarche « Action Cœur de Ville » et, par délibération du 27 septembre 
2018, autorisé la signature d’une convention cadre pluriannuelle « Action Cœur de Ville » avec 
les communes de Compiègne, Margny-lès-Compiègne et Venette, l’État, la Caisse des 
Dépôts, le groupe Action Logement Services, l’Agence Nationale de l’Habitat et 
l’Établissement Public Foncier Local Oise et Aisne. 
 
Pour rappel, le programme national « Action Cœur de Ville » est une démarche en faveur de 
la revitalisation des centres villes des agglomérations de taille moyenne (222 villes en France).  
Ce programme doit permettre à Compiègne, Margny-lès-Compiègne et Venette, qui forment 
le cœur d’agglomération de poursuivre, avec l’ARC, la mise en œuvre d’un projet global 
équilibré de part et d’autre de l’Oise initié avec le Pont Neuf et la ZAC des Deux Rives.  
 
Le comité de projet du 22 novembre 2019 a permis de définir les principes d’une Opération de 
Revitalisation de Territoire, dite d’ORT, introduite par la loi ELAN, qui constitue la déclinaison 
opérationnelle du programme Action Cœur de Ville. 
 
La signature d’un premier avenant à la convention cadre Action Cœur de Ville valant 
convention d’ORT (d’une durée de 5 ans) doit ainsi intervenir en début d’année 2020. 
Ce document comprend : 

- Le bilan de la phase d’initialisation (phase pré opérationnelle) 
- La réaffirmation et le complément de la stratégie de redynamisation 
- Les dynamiques en cours 
- La définition du secteur d’intervention de l’ORT 
- Le plan d’action prévisionnel global et détaillé 
- L’intégration de la Région comme nouveau signataire 

 
D’ores et déjà, cette convention inclut notamment les actions et opérations suivantes, qui 
s’inscrivent dans les objectifs poursuivies au titre de ce programme « Actions Cœur de Ville : 
 

- la création du quartier de la Gare Compiègne/Margny-lès Compiègne (incluant la 
passerelle au-dessus de l’Oise) : 

o la création de parkings publics sur l’ancien site « Acary » et au nord de la gare 
(au niveau du Faubourg du Petit Margny/Carrefour de Guimarães), 

o la création d’un éco-quartier, 
o les acquisitions foncières correspondantes, 

 
- La création du quartier de la Prairie II, incluant notamment la 1ère phase 

d’aménagement, l’élargissement de la trémie, et la réalisation d’une crèche multi-
accueil, 

 
- Au titre des actions de redynamisation commerciale : la requalification de places et 

axes commerçants, en particulier la place du Change et la place Saint-Antoine, les 
actions de soutien aux dynamiques commerçantes, incluant la mobilisation au titre du 
FISAC, 
 

- Le développement du site de l’École d’État-Major, comprenant notamment la création 
d’une maison des grands projets et de la concertation, ainsi que la réhabilitation des 
deux pavillons d’accueil à l’entrée du site, 

…/… 



 

 
 

- L’amélioration des bâtiments publics, correspondant notamment à l’aménagement de 
la Petite Chancellerie pour l’accueil d’une partie des services ARC et Ville de 
Compiègne, 
 

- Les actions en faveur du développement touristique, comprenant le centre 
d’interprétation multimédia du Centre Antoine Vivenel et le projet de reconversion des 
grandes écuries du Roi, 
 

- L’Opération programmée d’amélioration de l’habitat de renouvellement urbain (OPAH-
RU). 

 
Cette convention pourra être enrichie ensuite par voie d’avenant. 
 
L’engagement des actions identifiées feront le cas échéant l’objet de délibérations ultérieures. 
 
Le Comité Régional d’Engagement, réuni le 31 janvier 2020, a donné un avis favorable sur ce 
sujet. Le présent avenant doit néanmoins faire l’objet d’un travail partenarial dans les mois à 
venir permettant de préciser et amender les modalités et les calendriers de l’OPAH-RU (et 
ainsi clarifier les engagements de chaque partie). Ce travail se traduira ultérieurement par une 
modification du présent avenant ou la signature d’une convention ad-hoc. 
 
Il est donc proposé au Conseil d’Agglomération d’autoriser Monsieur le Président, ou son 
représentant, à signer cet avenant. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme Françoise TROUSSELLE, 

Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avenant opérationnel à la 
convention-cadre « Action Cœur de Ville » joint, valant convention d’Opération de Revitalisation 
de Territoire (ORT) et toutes les pièces y afférant. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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AMÉNAGEMENT  
 
16 - LA CROIX SAINT-OUEN – Projet de Halle des Sports – Avenant N°1 à la convention 
de mandat confiée à la SAO pour la réalisation d’une Halle de Sports 
 
Suite aux  études préalables à la réalisation d’une Halle des Sports à La Croix Saint-Ouen 
(Quartier des Jardins), une convention de mandat avait été passée avec la Société 
d’Aménagement de l’Oise (SAO) le 8 février 2011. 
 
Par délibération en date du 6 juillet 2017, le dossier a été réactivé et son enveloppe financière 
réactualisée, de ce fait la signature d’un avenant n° 1 avait été décidé. 
 
Cependant, les études APS et APD ont été affinées et  deux vestiaires ont été ajoutés, 
l’avenant n’a donc pas été signé au regard de ces différents aléas et leurs impacts sur le coût 
de la construction. 
 
L’appel d’offres a été lancé par la SAO et il est possible désormais d’ajuster plus précisément 
le coût des travaux et de fixer l’évolution de la rémunération de la SAO. 
 
Le montant du coût des travaux était alors estimé à 1 811 030 € H.T. soit 2 165 991,88 € 
T.T.C.   
 
Le montant de la rémunération de la société était quant à lui estimé à 90 551,50 € H.T. soit 
108 299,59 € T.T.C. 
 
Après intégration des nouvelles données et de la réactualisation des coûts de construction, il 
y a lieu de prendre en compte le montant des dépenses envisagées, d’ajuster la rémunération 
de la SAO et de conclure un avenant n°1 pour cette convention. 
 

- Coût de l’opération : 2 322 398 € HT soit 2 780 503 € TTC 
 
Soit une plus-value constatée par rapport à la convention initiale : 

2 259 875,72 € HT. – 1 811 030 € HT. =                      + 448 845,72 € HT. 
2 705 277,91 € TTC – 2 165 991,88 TTC=                   + 539 286,03 TTC 

 
 

- Coût du service assuré par la SAO 
Rémunération de la société arrêtée à 112 993,79 € HT, soit 135 263,90 € TTC 

 
Soit une plus-value constatée par rapport à la convention initiale : 

112 993,79 € HT – 90 551,50 € HT =                              + 22 442,29 € HT 
135 592,54 € TTC – 108 299,59 € TTC=                         + 27 292,95 € TTC 

 
 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avenant à la 
convention de mandat et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme Jacqueline FERRADINI, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets en date du 22 janvier 2020, 
 

…/…  



 
 
 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
 
DECIDE d’approuver le projet d’avenant proposé par la SAO, se traduisant par une plus-value 
de 22 442,29 HT, soit 27 292,95  € TTC, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer cet avenant et tout document 
afférent à ce dossier. 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au Budget Principal. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



AMENAGEMENT 
 
17 - LA CROIX SAINT-OUEN – Projet de Halle des Sports – Attribution des marchés 
relatifs à la réalisation de la Halle des Sports 
 
Dans le cadre de la convention de mandat confié à la Société d’Aménagement de l’Oise en 
date du 19 novembre 2012, l’ARC chargeait celle-ci de faire réaliser en son nom et pour son 
compte et sous son contrôle la réalisation d’une Halle des Sports à LACROIX SAINT OUEN.  
 
Par délibération en date du 6 juillet 2017, le dossier a été réactivé et son enveloppe financière 
réactualisée à un montant de 2 322 398 € HT, comprenant le coût du mandataire de 
110 590 € HT. La signature d’un avenant n° 1 avec la SAO avait été ainsi autorisée.  
 
Suite aux esquisses, le groupe de travail a souhaité ajouter deux vestiaires supplémentaires 
ce qui aurait donc porté  l’enveloppe financière du projet à 2 509 884 ,15 € HT soit un 
supplément de 187 510,08 € (estimation janvier 2018). 
 
Suite aux études APS et APD, la SAO, mandaté également pour le compte de l’ARC  pour 
l’organisation de la procédure de choix de la maîtrise d’œuvre, des entreprises et tout 
prestataire, ainsi que la dévolution, la gestion et  la signature des contrats et marchés, a lancé 
une procédure de marché adapté. 
 
Les résultats de cette procédure doivent être  approuvés par l’ARC. Ce marché a été  
décomposé en 16 lots distincts : 
 

- lot n° 1 : Gros Œuvre Terrassements 
- lot n° 2 : Charpente métallique  
- lot n° 3 : Couverture Etanchéité 
- lot n° 4 : Bardage métallique 
- lot n° 5 : Menuiseries Extérieures 
- lot n° 6 : Cloisons doublages isolation 
- lot n° 7 : Faux plafonds 
- lot n° 8 : Carrelage Faiences 
- lot n° 9 : Menuiseries Intérieures 
- lot n° 10 : Sols Sportifs 
- lot n°11 : Peintures 
- lot n° 12 : Electricité 
- lot n° 13 : Plomberie Chauffage Ventilation 
- lot n° 14 : VRD 
- lot n° 15 : Tribunes 
- lot n° 16 : Equipements Sportifs. 

 
La remise des offres était fixée au 07 novembre 2019 à 12H00. 59 plis ont été remis dans les 
délais impartis. 
 
 
 
 
 
 

…/… 
  



 
Au regard de l’estimation budgétée pour réaliser l’opération, il est proposé d’autoriser la SAO 
à signer les marchés comme suit : 

 
LOTS ENTREPRISE RETENUE MONTANT HT en € 

OFFRE RETENUE 
LOT 1 PIVETTA 409 995,00 
LOT 2 CONSTRUCTIONS NOGUES 100 000,00 
LOT 3 SMAC 162 000,00 
LOT 4 SMAC 208 000,00 
LOT 5 COPEAUX ET SALMON 64 302,95 
LOT 6 BELVALETTE 48 916,40 
LOT 7 MARISOL 22 782,40 
LOT 8 ETC 51 478,00 
LOT 9 COPEAUX ET SALMON 83 309,06 
LOT 10 WOOD FLOOR PARTENERS 48 398,60 
LOT 11 BEAUVAISIS DECOR 43 500,00 
LOT 12 IDELEC 137 666,03 
LOT 13 ASFB 282 400,00 
LOT 14 PIVETTA 214 662,98 
LOT 15 France TRIBUNES 29 821,40 
LOT 16 NOUANSPORT 33 833,33 

 TOTAL 1 941 066,15 
 
 
 
Le résultat de cet appel d’offres, porte donc le coût global de l’opération à 2 372 869,50 € HT 
comprenant la rémunération de la SAO de 112 993,79 € HT, soit un total TTC de 2 870 870,45 
€. 
 
En conclusion, le résultat d’appel d’offre permet d’absorber une partie du surcoût des deux 
vestiaires supplémentaires (écart + 50 471,50 € HT au lieu de + 187 510,08 € HT). 
 
Pour rappel, ce projet global fait l’objet de plusieurs demandes de financement comme suit 
(Subvention Région à confirmer) : 
 
Etat /Contrat de ruralité  343 714,90 € 14,48 % 
Région 949 147,80 € 40,00 % 
Département 333 500,00 € 14,05 % 
Autofinancement  746 506,08 € 31,47 % 
TOTAL 2 372 869,50 € HT 100,00 % 

 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme Jacqueline FERRADINI, 
 
Vu les dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et de l’article 27 du décret 
n° 2016-360 du 25 mars 2016, 
 
Vu la délibération du 5 juillet 2012 rendue exécutoire le 10 juillet 2012 autorisant le Président 
à signer la convention entre la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION et la Société 
d’Aménagement de l’Oise (SAO), portant sur la construction d’une salle de sport à La Croix 
Saint Ouen, 



 
Vu l’avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication le 9 octobre 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Equipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis de la Commission d’appel d’offres du 12 février 2020, 
 
Considérant : 
 

- Les offres reçues, 
- L’analyse opérée par le Maître d’œuvre du projet, l’Atelier d’Architecture, 

mandataire du groupement, et le classement des offres des candidats suivants les 
critères de jugement des offres prévus au règlement de la consultation, 

 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’autoriser la SAO à signer les marchés au nom de l’Agglomération de la Région de 
Compiègne, conformément à l’article 8.3 des conditions particulières de la convention de 
mandat précitée relative aux travaux de construction de la Halle des Sports de LA CROIX 
SAINT OUEN, avec les entreprises désignées ci-dessus et aux montants présentés dans ce 
rapport  
 
APPROUVE le plan de financement présenté pour l’opération. 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à prendre toute décision concernant 
l’exécution et le règlement des desdits marchés ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants et tout document relatif à cette affaire,  
 
PRECISE que les dépenses seront inscrites au Budget Principal. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 



URBANISME 

18 - Elaboration d’un référentiel de l’urbanisme durable à l’échelle de l’ARC 

 
L’Agglomération de la Région de Compiègne a signé en octobre 2018 un Contrat d’Objectifs 
Territorial pour l’amplification de la Troisième Révolution Industrielle (COTTRI).  
 
Il s’agit d’un dispositif de l’ADEME qui permet de financer un certain nombre d’actions 
s’inscrivant dans les objectifs fixés par la Région et l’ADEME dans le cadre de la Troisième 
Révolution Industrielle.  
 
Démarche complémentaire du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), le COTTRI 
constitue un document stratégique et opérationnel pour une durée de 3 ans (2018 – 2021) 
structuré autour de 9 axes de travail, dont l’urbanisme durable.  
 
Parmi les actions de cet axe figure la réalisation d’un Référentiel de l’Urbanisme Durable. 
 
Il s’agit  d’une étude conduisant à l’élaboration d’un document qui constituera un socle de 
références partagées, un guide de bonnes pratiques à suivre lors de la réalisation de nouvelles 
opérations d’urbanisme. L’objectif final étant une meilleure intégration de la transition 
écologique et énergétique. 
 
S’appuyant sur les pratiques de l’ARC, il permettra de disposer d’un document que chaque 
collectivité pourra proposer aux opérateurs privés (promoteurs, lotisseurs, …).  
 
Plusieurs thèmes seront étudiés : la gestion des eaux pluviales, les réseaux (eau potable/eau 
usée), le risque inondation, la biodiversité, les énergies (EnR), la gestion des déchets, la 
mobilité, les formes urbaines, les bâtiments (construction/matériaux), les espaces publics 
(espaces verts), les voiries (structure/matériaux), l’éclairage public, la participation citoyenne, 
etc.  
 
Le référentiel d’urbanisme durable de l’ARC prendra en compte différents types d’opérations : 

a. Quartier mixte (ex. quartier Gare) 
b. Lotissement à vocation résidentielle 
c. Zone d’activité  
d. Reconversion d’un site de taille plus réduite (en renouvellement urbain). 

 
4 sites démonstrateurs seront étudiés pour appliquer le référentiel d’urbanisme durable. 
 
A partir d’un état des lieux réglementaire (PLUi, AVAP, PPRi…) et d’un diagnostic rapide des 
aménagements déjà réalisés, le bureau d’études fera des propositions de préconisations en 
termes d’urbanisme durable. 
 
Les propositions seront soumises à une concertation avec les acteurs de l’aménagement  et 
à une communication. 
 
L’étude, dont le coût est évalué à 50 000 € HT (toute tranche confondue) est financée par le 
COTTRI à hauteur de 60% à 100% (en fonction du degré de réalisation de l’ensemble des 
actions COTTRI). 

…/… 



 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par Mme Arielle FRANÇOIS, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable du 21 janvier 2020 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Équipement, Urbanisme et Grands 
Projets du 22 janvier 2020 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à engager cette étude estimée à 
50 000 € HT et à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire,  
 
PRECISE que la dépense, soit 50 000,00  € HT, sera inscrite au budget Aménagement. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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HABITAT 
 
19 - Rénovation Energétique de l’habitat – Mise en place par l’ARC d’un dispositif 
d’aides aux ménages modestes et très modestes et aux copropriétés pour l’année 
2020 – Convention avec le Service Public de l’Efficacité Energétique (SPEE) 

 
 
L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) intercommunale qui se déroule 
depuis juillet 2016 fait apparaître une dynamique significative dans l’aide à la rénovation 
énergétique. 
 
Le dispositif de l’ANAH, Habiter Mieux, est spécifique à la rénovation énergétique. Il est 
abondé par les aides propres de l’ARC à hauteur de 1 000 € pour les propriétaires occupants. 
Cette aide peut foisonner avec le Service Public de l’Efficacité Energétique (SPEE, autrement 
appelé Hauts de France Pass Rénovation). Ce service régional assure l’accompagnement 
complet des ménages dans leur projet de rénovation de leur maison individuelle, avec pour 
objectif final de favoriser la réalisation de bouquets de travaux et inciter à la rénovation globale 
du logement, et non par petits bouts. Cela implique des montants de projet élevés qu’un 
préfinancement par le SPEE peut aider à engager. 
 
En 2018 et en 2019, l’aide ARC initiale de 1 000 €, a été abondée par une aide de 860 € 
accordée hors du champ de la délégation des aides à la pierre, pour les dossiers aidés par 
l’ANAH, et conventionnés avec le SPEE. Très longs à monter, deux dossiers préparés en 2019 
sont sur le point d’être engagés définitivement. 
 
Il est donc proposé de reconduire le dispositif d’abondement au SPEE pour 2020. 
 
Instruite lors du dépôt du dossier ANAH par le service Habitat de l’ARC, cette aide destinée 
aux ménages modestes et très modestes est accordée selon les critères et conditions 
suivants : 

- Critères de ressources identiques à ceux de l’ANAH ; 
- Projet de rénovation énergétique d’une maison individuelle, emportant un gain 

énergétique du logement supérieur à 40 % ; 
- Conclusion d’une convention d’abonnement au dispositif du Picardie Pass 

Rénovation : convention à fournir ; 
- Attribution définitive de l’aide uniquement après la signature définitive des devis de 

travaux (quand aucune rétractation ne sera plus possible) : signature définitive à 
fournir. 

 
Chaque décision d’attribution de l’aide de 860 € sera soumise à décision du Président sur 
proposition du service ; le montant de l’aide sera versé directement au SPEE qui le valorisera 
ainsi dans le plan de financement du particulier concerné. À cette fin, il est proposé de 
reconduire la convention passée en 2018  puis en 2019 entre l’ARC, qui s’appuie en 
l’occurrence sur sa plateforme Habitat Rénové, et le SPEE. 
 
Compte tenu du budget aides propres à l’Habitat privé, l’ARC pourrait financer sans 
modification du budget principal 4 doubles dossiers ANAH / SPEE pour 2020. 
 
 
 
 

…/… 
  



 

 
Par ailleurs, il est proposé d’accompagner les copropriétés intéressées par le Hauts de France 
Pass Copro, un service du SPEE spécifique pour les copropriétés. Ce service, un 
accompagnement complet des copropriétés décidées à procéder à une rénovation énergétique 
d’ampleur, est facturé 900 € par logement, en trois étapes :  
 

- le diagnostic,  
- la décision d’un appel à maîtrise d’œuvre,  
- puis la décision de réaliser les travaux.  

 
Pour aider à la décision des conseils syndicaux en vue d’engager la démarche de rénovation 
et en premier lieu la phase de diagnostic, il est proposé d’accorder une subvention de l’ARC à 
hauteur de 150 € soit la moitié du coût du diagnostic. 
 
Instruite lors du dépôt du dossier par le SPEE auprès du service Habitat de l’ARC, cette aide 
destinée aux copropriétaires de logements dans des copropriétés concernées est accordée 
selon les critères et conditions suivants : 
 

- Décision de l’Assemblée Générale de la Copropriété en faveur de la réalisation d’un 
diagnostic énergétique et technique avec le SPEE en vue de l’éventuelle réalisation de 
travaux de rénovation énergétique sur l’ensemble de la copropriété (y compris travaux 
individuels) : décision à fournir ; 

 
La décision d’attribution de l’aide de 150 € par logement sera soumise à décision du Président 
sur proposition du service ; le montant de l’aide sera versé directement au SPEE qui le 
valorisera ainsi dans le plan de financement de la copropriété. 
 
À cette fin, la convention de l’ARC avec le SPEE peut également comprendre cette aide 
complémentaire. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Michel FOUBERT, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement et de l’Urbanisme du 22 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE la mise en place pour 2020 de l’aide de 860 € aux projets de rénovation 
énergétique de l’habitat privé, rassemblant les critères et conditions énoncés ci-dessus, 
 
APPROUVE la mise en place pour 2020 de l’aide de 150 € par logement en copropriété pour 
une décision de réalisation du diagnostic énergétique et technique par le SPEE, selon les 
critères et conditions énoncés ci-dessus, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention correspondante 
avec le SPEE, l’ensemble des pièces y afférentes ainsi que chaque décision individuelle d’aide, 
 
 
 

…/…  



 

 
 
 
 
PRECISE que la dépense prévue pour 2020, soit 10 000 €, est inscrite au Budget Principal, 
chapitre 204, sans supplément au budget prévu pour les aides propres de l’ARC à l’habitat 
privé. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 



 
 

TOURISME 
 
20 - Convention avec le COMPIEGNE YACHT CLUB 
 
 
Le 1er janvier 2009, la compétence tourisme a été transférée à l’ARC.  
 
En application de ce transfert, la gestion administrative et financière du port de plaisance de 
Compiègne est assurée par les services de l’ARC. 
 
L’ARC prend en charge l’entretien de la capitainerie, du port, de ses abords et de tous les 
équipements nécessaires à son bon fonctionnement. 
 
Elle a confié au Compiègne Yacht Club (CYC) la gestion opérationnelle des emplacements, le 
nettoyage des locaux, l’accueil des bateaux de passage et l’encaissement des redevances 
associées, conformément aux dispositions en vigueur sur les ports de plaisance. 
 
Il est proposé de poursuivre le partenariat avec le CYC et de renouveler la convention afférente 
pour une période de trois ans. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre LEBOEUF, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Economie-Tourisme du 20 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de reconduire la convention avec le CYC pour une période de trois ans à compter du 
1er janvier 2020, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document s’y rapportant. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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ADMINISTRATION 
 
21 - Réglementation interne à l’ARC pour la passation des marchés publics conclus 
sous la forme de procédure adaptée (MAPA) – Prise en compte de la modification des 
seuils 
 
 
L’avis n° ECOM1934008V du 10 décembre 2019 paru au Journal officiel de la république 
française a modifié les seuils des procédures formalisées des marchés publics à compter du 
1er janvier 2020. En effet, la valeur de ces seuils est mise à jour par la Commission européenne 
tous les deux ans pour tenir compte de la fluctuation des cours monétaires. 
 
Ces nouvelles données ainsi que l’application du Code de la Commande Publique (depuis le 
1er avril 2019) nécessitent d’actualiser la réglementation interne de l’ARC en matière de 
marchés à procédure adaptée (MAPA), qui avait été mise en place par délibération du Conseil 
d’Agglomération du 22 février 2018 et d’incorporer l’application du décret No 2019-1344 du 12 
décembre 2019 relatif aux marchés de faible montant (moins de 40 000 €/HT dorénavant)… 
 
Par conséquent il est proposé d’intégrer les nouveaux seuils au sein des mesures mises en 
place actuellement : 
 
 pour les prestations ou travaux inférieurs à 90.000 € HT (seuil national d’obligation de 

publicité), les modalités de publicité et les règles définies ci-dessous s’appliqueront : 
 

a) achats inférieurs à 40.000 € HT (précédemment 25 000 €), aucune formalité 
particulière ne sera mise en œuvre; les principes fondamentaux de la commande 
publique doivent toutefois être respectés ; 

b) achats compris entre 40.000 € HT et 89.999.99 € HT, la mise en concurrence sera 
considérée comme effective par la demande d’au moins trois devis et la mise à 
disposition obligatoire du cahier des charges avec remise d’une offre électronique sur 
le profil acheteur de la collectivité.  

 
 pour les prestations ou travaux compris entre 90.000 € HT et 213 999.99 €/HT 

(220.999,99 € HT précédemment), les modalités de publicité et les contraintes définies 
ci-dessous s’appliqueront : 

 
a) publication dans un journal d’annonces légales ou au BOAMP ; 
b) constitution d’un dossier simplifié de consultation ; 
c) Dématérialisation de la procédure 
d) établissement d’un tableau comparatif des offres avec proposition d’un classement et 

de l’entreprise à retenir ; 
e) le Bureau communautaire autorise le Président ou son représentant à signer le marché 

au moment du lancement de la procédure ou de l’attribution du marché en vertu de 
l’article L. 2122-21-1 du CGCT ; 

f) validation des résultats et choix par le Président ou son représentant. 
 
 
 
 

…/… 
  



 
 pour les marchés de travaux compris entre 214 000 € HT (209.000 € HT 

précédemment) et 5.349 999.99 € HT (5.447.999,99 € HT précédemment) : 
 

a) publication dans un journal d’annonces légales ou au BOAMP ; 
b) constitution d’un dossier de consultation formalisé ; 
c) Dématérialisation de la procédure 
d) établissement d’un tableau comparatif des offres avec proposition d’un classement et 

de l’entreprise à retenir ;  
e) les membres de la Commission d’appel d’offres sont saisis pour avis simple sur 

l’attribution ; 
f) le Conseil d’Agglomération autorise le Président ou son représentant à signer le 

marché au moment du lancement de la procédure ou de l’attribution du marché en 
vertu de l’article L. 2122-21-1 du CGCT ; 

g) le marché est transmis obligatoirement au contrôle de légalité en vertu du décret  No 
2019-1375 paru le 17 décembre 2019, lorsque les prestations ou les travaux 
atteindront le seuil de 214 000 €/HT (adaptation du seuil). 

 
L’échelle des seuils se substitue à ceux fixés par la délibération du Conseil d’Agglomération 
en date du 22 février 2018. Les détails de l’ensemble des mesures à prendre pour chaque cas 
sont énumérés en annexe de la présente délibération. 
 
Conformément au Code de la Commande Publique et décret qui modifie les achats d’un faible 
montant la dématérialisation systématique sera mise en place pour toutes les consultations 
couvrant une dépense supérieure ou égale à 40 000 € HT. 
 
Les dossiers de consultation seront téléchargeables sur le profil acheteur de l’ARC 
(plateforme électronique) et les entreprises candidates devront déposer une offre électronique. 
 
Ces dispositions pourront s’étendre, quel que soit le seuil des marchés publics, à toutes les 
mises en concurrence et notamment à celle inférieure à 40 000 €/HT, afin de permettre aux 
opérateurs économiques d’accéder plus aisément à la commande publique. 
 
Afin de simplifier les procédures de passation d’avenant relatif aux marchés passés en 
procédure adaptée et inférieurs à 214.000 € HT (adaptation du seuil). il est également proposé 
d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer les avenants, en application 
de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales (informations inchangées). 
 
Le Directeur Général des Services de l’ARC et les fonctionnaires territoriaux placés sous son 
autorité sont chargés de veiller au respect de ces règles. 
 
Il est donc proposé de modifier la réglementation interne de l’ARC pour l’organisation des 
marchés publics sous la forme de procédure adaptée et en matière d’avenant. 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre LEBOEUF, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 

…/… 
 



 
 
 
APPROUVE la modification de la réglementation interne de l’ARC pour l’organisation des 
marchés publics sous la forme de procédure adaptée et en matière d’avenant, telle que 
présentée ci-avant. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
Rappel de la réglementation interne avec les nouveaux seuils 

 

Montant des achats HT 
tous types de marchés Publicité Procédure Formalité 

décisionnelle 

De 0 à 39.999,99 € 

Pas d’obligation. 
 
Les principes 
fondamentaux de la 
commande publique 
doivent toutefois 
être respectés. 

Demande de devis et 
passation d’une lettre 
de commande ou 
marché simplifié. 

Jusqu’à 4.000 € HT : 
signature des 
fonctionnaires 
habilités.  
 
De 4.001 € HT à 
39 999.99 € HT : 
signature de la lettre 
de commande  (ou 
marché simplifié) par le 
Président ou le Vice-
président délégué dans 
le domaine concerné. 

De 40.000 à 
89.999,99 €  

Pas d’obligation.  
 
Possibilité d’utiliser 
un journal 
d’annonces légales, 
l’affichage ou le site 
internet de l’ARC. 
Publicité 
recommandée au 
dessus de 50.000 € 
HT. 
Dématérialisation 
sur le profil 
acheteur de l’ARC 
 

La mise en 
concurrence est 
considérée effective 
par la demande d’au 
moins trois devis à 
faire avant la 
commande avec un 
délai de réponse 
d’environ 15 jours 
laissé aux entreprises. 

Signature de la lettre 
de commande (ou 
marché simplifié) par le 
Président ou le Vice-
président délégué dans 
le domaine concerné. 

De 90.000 à 213 999,99 
€ 

Publication 
obligatoire dans un 
journal d’annonces 
légales ou au BOAMP 
ou dans un journal 
spécialisé 
correspondant au 
secteur économique 
concerné, en 
fonction de la nature 
et de l’estimation du 
marché, à 
l’appréciation du 
pouvoir adjudicateur. 
dématérialisation 
sur le profil 
acheteur de l’ARC 
 

Constitution d’un 
dossier de consultation 
ou d’une lettre 
d’invitation à 
concourir présentant 
les caractéristiques du 
projet et les critères 
de sélection des offres 
hiérarchisés ou 
pondérés, 
accompagnée 
éventuellement d’un 
devis cadre. 
 
Etablissement d’un 
tableau comparatif des 
offres avec proposition 
d’un classement et de 
l’entreprise à retenir. 

Le bureau autorise le 
Président ou son 
représentant à signer.  
 
Un groupe de travail 
composé de membres 
de la Commission 
d’appel d’offres peut 
être saisi pour avis.  
 
Le marché est signé par 
le Vice-Président 
Délégué. 



A partir de 214.000 € 
pour les marchés de 

fournitures et de 
services 

Procédure formalisée Procédure formalisée 
Procédure formalisée 
Contrôle de légalité 
obligatoire. 

De 214.000 € à  
5.349.999,99 € pour les 

marchés publics de 
travaux 

Publication 
obligatoire dans un 
journal d’annonces 
légales ou au BOAMP 
et éventuellement 
dans un journal 
spécialisé 
correspondant au 
secteur économique 
concerné, en 
fonction de la nature 
et de l’estimation du 
marché, à 
l’appréciation du 
pouvoir adjudicateur. 
Dématérialisation 
sur le profil 
acheteur de l’ARC 
 

Constitution d’un 
dossier de 
consultation. 
 
Etablissement d’un 
tableau comparatif des 
offres avec proposition 
d’un classement et de 
l’entreprise à retenir. 

Le Conseil 
d’Agglomération 
autorise le Président ou 
son représentant à 
signer. 
 
Un groupe de travail 
composé de membres 
de la Commission 
d’appel d’offres est 
saisi pour avis simple.  
Le marché est signé par 
le Vice-Président 
Délégué. 
 
Contrôle de légalité 
obligatoire. 

A partir de  
5.350.000 € pour les 
marchés de travaux 

Procédure formalisée Procédure formalisée 
Procédure formalisée 
Contrôle de légalité 
obligatoire. 

 
 



ADMINISTRATION 
 
22 - Adoption du règlement intérieur à l’usage du personnel 
 
L’’Agglomération de la Région de Compiègne a engagé des démarches en vue de se doter 
d’un règlement intérieur s’appliquant à l’ensemble du personnel intercommunal, destiné à 
préciser un certain nombre de règles, principes et dispositions relatives à l’organisation et au 
fonctionnement des services. 
 
Le projet de règlement intérieur, soumis à l’examen du Comité technique et du Comité 
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail a pour ambition de garantir un traitement 
équitable des agents et faciliter l’application des règles et prescriptions édictées par le statut 
de la Fonction Publique Territoriale, notamment en matière :  
 
➢ de règles de vie dans la collectivité  
➢ de gestion du personnel, local et matériel  
➢ d’hygiène et de sécurité  
➢ de gestion de discipline  
➢ d’organisation du travail (congés, CET, RTT, HS…)  
 
Ce règlement a fait l’objet d’une large concertation, tant avec les représentants du personnel 
de l’ARC, qu’avec l’encadrement des services. 
 
Il a reçu l’avis favorable du Comité Technique lors de la séance du 10 février 2020 et du Comité 
d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail lors de la séance du 10 février 2020. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
ADOPTE le règlement intérieur du personnel intercommunal dont le texte est joint à la 
présente délibération,  
 
DECIDE de communiquer ce règlement à tout agent employé à l’Agglomération,  
 
DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour réaliser les démarches nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente délibération.  
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 





ADMINISTRATION 
 
23 – Direction Commune des Systèmes d’Information (DCSI) – Adhésion à l’Association 
pour le Développement et l’Innovation numérique des COllectivités (ADICO) – Signature 
d’une convention et désignation de représentants 
 
 
A l’occasion de la mise en place de la DCSI et de son déploiement pour le compte des 
communes de l’ARC, l’ADICO (Association pour le Développement et l’Innovation numérique 
des Collectivités) a souhaité modifier et optimiser ses relations contractuelles avec les 
communes adhérentes de la DCSI et l’ARC. 
 
Grâce à l’adhésion des communes à la DCSI, et conformément à ce qui leur avait été présenté 
en termes d’économies, les adhésions de ces communes à l’ADICO vont évoluer.  
 
Le projet de convention annexé à la présente délibération prévoit que l’ARC devienne adhérent 
de l’ADICO et que les communes adhérentes de la DCSI deviennent des « structures 
rattachées ». Les cotisations statutaires et les adhésions annuelles de base des communes 
sont regroupées, renégociées et portées financièrement par une seule entité (l’ARC) pour un 
montant annuel d’adhésion 26 913€ et 58€ de cotisation statutaire. 
 
Cela signifie que le coût communal d’adhésion sera fortement réduit. Il ne restera à payer pour 
chaque commune qu’un complément d’adhésion (si elle dispose d’un niveau actuel d’adhésion 
plus élevé que l’adhésion de base portée par l’ARC).  
 
La DCSI disposera ainsi des prestations de bases fournies par l’ADICO qu’elle pourra mettre 
à disposition de ses communes adhérentes mais également de l’ARC elle-même (plateforme 
de dématérialisation des actes soumis au contrôle de légalité, plateforme de dématérialisation 
des marchés, solution de saisine par voie électronique…). Ce sera l’occasion de dégager des 
économies en supprimant des contrats existants pour des prestations similaires. 
 
A cet égard, il est également nécessaire de désigner un délégué titulaire et un délégué 
suppléant pour représenter la collectivité au sein de l’ADICO. 
 
Il est ainsi proposé de désigner : 
 

- M. Jean-Pierre DESMOULINS, Vice-président de l’ARC, en qualité de délégué 
titulaire, 

- M. Michel ARNOULD, Délégué titulaire de l’ARC, en qualité de délégué suppléant. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre DESMOULINS, 
 
Vu la délibération du 6 mars 2019 portant sur la création d’une DCSI et l’approbation d’une 
convention de fonctionnement entre l’ARC et ses communes membres,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Stratégie et Synthèse du 27 janvier 2020, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 



 
DÉSIGNE : 
 

- M. Jean-Pierre DESMOULINS, Vice-président de l’ARC, en qualité de délégué 
titulaire, 

- M. Michel ARNOULD, Délégué titulaire de l’ARC, en qualité de délégué suppléant. 
 

 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son Représentant, à signer la convention avec l’ADICO, 
ses annexes et tout autre document relatif à cette affaire, 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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ADMINISTRATION 
 
24 - Direction Commune des Systèmes d’Information (DCSI) – Location et maintenance 
des copieurs – Lancement d’une consultation 
 
 
Le budget annuel affecté aux dépenses de location et de maintenance de copieurs 
multifonction s’élève respectivement à 154 200 € pour la Ville de Compiègne et 66 600 € pour 
l’ARC. 
 
La Ville de Compiègne possède actuellement 109 machines réparties sur l’ensemble de ses 
sites dont 50 équipent les écoles. L’ARC dispose de 46 machines dont 32 mutualisées avec 
la Ville. La location et la maintenance de ces équipements a fait l’objet d’un marché constitué 
en groupement de commande qui est arrivé à terme en 2019. Des économies importantes ont 
été réalisées à cette occasion : pour mémoire, en 2014, nous disposions de 90 machines pour 
un budget quasi identique.  
 
Il est à noter que ce type de matériel actuellement en place a, d’ores et déjà, permis de réduire 
les coûts des consommables informatiques grâce à la suppression progressive des 
imprimantes individuelles mais également d’apporter de nouvelles fonctionnalités aux 
utilisateurs pour les différents projets de dématérialisation. 
 
De leur côté, les communes adhérentes à la DCSI disposent de 88 machines dont leur 
maintenance actuelle est liée à des coûts copie systématiquement supérieurs à ceux de l’ARC 
et de la Ville de Compiègne. 
 
Compte tenu de l’évolution des offres proposées par les services d’impression de production 
et de numérisation, une mutualisation des volumes de copies de l’ARC avec toutes les 
communes adhérentes à la DCSI (dont Compiègne) permettrait de générer d’importantes 
économies et de réduire les dépenses de location et de maintenance des chaque structure. 
 
Les gains obtenus sur les dépenses devraient ainsi dégager suffisamment de marge pour que 
les toutes les entités puissent financer, à la fois la location de nouveaux copieurs et produire 
des économies complémentaires. 
 
Une consultation régie par le code de la commande publique pourrait donc être lancée en ce 
sens.  
 
Conformément à l’article 7.2 de la convention d’adhésion à la DCSI, le marché sera porté par 
l’ARC qui prendra à sa charge l’ensemble des dépenses et refacturera à chaque commune sa 
part réelle par type d’imputation pour un meilleur suivi analytique des dépenses. Les modalités 
de répartition des dépenses pour chaque collectivité seront indiquées dans une clause du 
marché et les justificatifs adéquats seront fournis. 
 
Le projet serait alloti selon les besoins en prestations et services de chaque structure. 
 
Par conséquent, il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Président, ou son Représentant, 
à lancer une consultation et à signer les marchés correspondants avec les prestataires retenus 
par la Commission d’Appel d’Offres. 
 
 
 

…/…  



 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Laurent PORTEBOIS, 
 
Vu la délibération du 6 mars 2019 portant sur la création d’une DCSI et l’approbation d’une 
convention de fonctionnement entre l’ARC et ses communes membres,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son Représentant, à lancer une consultation et à signer 
avec les prestataires retenus par la Commission d’Appel d’Offres les marchés correspondants. 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 



ADMINISTRATION 
 
25 - Modification du tableau des effectifs 
 
Un agent de maîtrise principal a sollicité une disponibilité pour convenances personnelles. Afin 
d’assurer son remplacement et au vu des candidatures, il vous est proposé de créer un poste 
d’adjoint technique principal de 2° classe à temps complet et de supprimer le poste d’agent de 
maîtrise principal.  
 
Un adjoint technique principal de 1ère classe a sollicité sa retraite à compter du 1er avril 2020. 
Au vu des candidatures, il vous est proposé de créer un poste d’adjoint technique à temps 
complet et de supprimer le poste d’adjoint technique principal de 1ère classe à compter de cette 
même date.  
 
Un agent (adjoint administratif principal de 1ère classe) affecté aux services des archives fait 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1er mai 2020. Afin d’assurer la continuité du service 
et au vu des candidatures, il vous est proposé de créer un poste relevant du cadre d’emplois 
des rédacteurs territoriaux à temps complet à compter du 1er mars 2020 et supprimer le poste 
d’adjoint administratif principal de 1ère classe à compter du 1er mai 2020. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE : 
 
- la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2° classe à temps complet et de 
supprimer le poste d’agent de maîtrise principal, 
 
- la création d’un poste d’adjoint technique à temps complet et de supprimer le poste d’adjoint 
technique principal de 1ère classe à compter du 1er avril 2020, 
  
- la création d’un poste relevant du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux à temps 
complet à compter du 1er mars 2020, et la suppression du poste d’adjoint administratif principal 
de 1ère classe à compter du 1er mai 2020. 

 
ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 

Et ont, les membres présents, signé après lecture, 
 

Pour copie conforme, 
Le Président, 

 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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ADMINISTRATION 
 
26 – Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade 

 
Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires, relative à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque 
assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de 
déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade 
considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade. 

Il est rappelé que les taux sont déterminés par délibération du Conseil d’Agglomération mais 
que la décision de nomination relève du Président, après inscription sur le tableau 
d'avancement, en fonction de l'évolution des responsabilités des intéressés.  

Sous réserve de l’avis du Comité Technique  du 10 février 2020, il est proposé de fixer pour 
l’année 2020 les taux pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité comme 
suit : 

 
Cadre d’emplois Grades Taux (en %) 
Administrateur Administrateur hors classe 

 
100 % 

Attaché Attaché principal 
Attaché hors classe 

100 % 
100 % 
 

Rédacteur Rédacteur Principal de 2ème classe 
Rédacteur Principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Adjoint administratif  Adjoint principal de 2ème classe 
Adjoint principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Ingénieur en chef Ingénieur en chef hors classe 
Ingénieur général 

100 % 
100 % 

Ingénieur Ingénieur Principal 
Ingénieur hors classe 

100 % 
100 % 

Technicien Technicien Principal de 2ème classe 
Technicien Principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 100 % 
 

Adjoint technique Adjoint technique principal de 2ème classe 
Adjoint technique principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Educateur de jeunes enfants Educateur de Jeunes Enfants de 1ère classe 
Educateur de Jeunes enfants de classe 
exceptionnelle 

100 % 
100 % 

Adjoint d’animation Adjoint d’animation principal de 2ème classe 
Adjoint d’animation principal de 1ère classe 

100 % 
100 % 
 

Gardien Brigadier 
Brigadier-Chef Principal 

100 % 
100 % 

…/… 



 

 
Il est rappelé que les taux sont déterminés par délibération du Conseil d’Agglomération mais 
que la décision de nomination relève du Président, après inscription sur le tableau 
d'avancement, en fonction de l'évolution des responsabilités et des compétences des 
intéressés. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean DESESSART, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 6 février 2020, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les taux pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité tels que 
définis dans le tableau ci-dessus. 
 
 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Conseil d’Agglomération 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 



CONSEIL D’AGGLOMERATION – SÉANCE DU 13 FÉVRIER 2020 

 
ADDITIF REMIS SUR TABLE 

 

Point N°22 - Projet de règlement intérieur de la Ville et de l’ARC  
 
Les instances paritaires de la Ville et de l’ARC qui se sont réunies au début du mois de février, 
ont apporté des modifications au projet de règlement intérieur qui vous est soumis.  
 
Il vous est proposé d’adopter les modifications suivantes au document remis initialement : 
 
 
Partie I : Les droits et les obligations : 
Il est rappelé dans cette première partie les obligations et droits des fonctionnaires. Le Comité 

Technique a souhaité que l’on liste en premier lieu les droits et ensuite les obligations des 

fonctionnaires. Il s’agit donc d’inverser la présentation. 

 

Article 1-14 – Les mesures spécifiques pour les agents handicapés : 
 
Ancienne version 
Les agents handicapés peuvent bénéficier : 

- d’un aménagement de leur poste de travail ; 
- d’aménagements d’horaires propres à faciliter l’exercice de leurs fonctions ou leur 

maintien dans l’emploi dans toute la mesure compatible avec les nécessités du 
fonctionnement du service (article 40 ter de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État) ; 

- d’un temps partiel de droit, après avis du médecin de prévention ou du travail (article 
37 bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'État) ; 

- d'une priorité en matière de mutation ou, le cas échéant, de détachement ou de mise 
à disposition dans la mesure compatible avec les nécessités du service (articles 60 et 
62 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat) ; 

- d’un parcours individualisé de formation ; 
- d’un suivi médical particulier. 

 
Version modifiée 
Les agents handicapés peuvent bénéficier : 

- d’un aménagement de leur poste de travail ; 
- d’aménagements d’horaires propres à faciliter l’exercice de leurs fonctions ou leur 

maintien dans l’emploi dans toute la mesure compatible avec les nécessités du 
fonctionnement du service (article 40 ter de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État et aux Collectivités 
Territoriales) ; 

- d’un temps partiel de droit, après avis du médecin de prévention ou du travail (article 
37 bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'État) ; 

- d'une priorité en matière de mutation ou, le cas échéant, de détachement ou de mise 
à disposition dans la mesure compatible avec les nécessités du service (articles 60 et 
62 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat) ; 

- d’un parcours individualisé de formation ; 
- d’un suivi médical particulier. 
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Article 2.6 – Droit d’alerte en matière sanitaire et environnementale : 

 
Ancienne version 
Le droit d’alerte en matière sanitaire et environnementale peut être déclenché par tout agent 
qui, de bonne foi, estime que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre 
par sa collectivité font peser un risque grave sur la santé publique ou l’environnement. 
L’alerte peut également être lancée par un représentant du personnel au CHSCT qui constate 
lui-même ou est informé par un agent qu’il existe un tel risque. 
A la différence du droit d’alerte en cas de risque grave sur la santé et à la sécurité des agents, 
le droit d’alerte pour risque sanitaire ou environnemental ne s’accompagne pas d’un droit de 
retrait de l’agent. 
 
Version modifiée 
Le droit d’alerte en matière sanitaire et environnementale peut être déclenché par tout agent 
qui, de bonne foi, estime que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre 
par sa collectivité font peser un risque grave sur la santé publique ou l’environnement. 
L’alerte peut également être lancée par un représentant du personnel au CHSCT qui constate 
lui-même ou est informé par un agent qu’il existe un tel risque. 
A la différence du droit d’alerte en cas de risque grave sur la santé et à la sécurité des agents, 
le droit d’alerte pour risque sanitaire ou environnemental ne s’accompagne pas 
systématiquement d’un droit de retrait de l’agent. 
 
 
Article 6.3 - Journée de solidarité : 

 
Ancienne version 
La loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité a instauré pour tous les 
salariés une journée de travail supplémentaire de 7 heures pour un agent à temps complet, 
proratisée pour les agents à temps non complet et à temps partiel. Cette journée n’est pas 
rémunérée. 
Les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité sont fixées. 
Le dispositif est le suivant : 

- les agents ne travaillant pas le lundi de Pentecôte ne bénéficieront que de deux 
journées de congés exceptionnels sur les trois journées prévues par le protocole 
d’accord ARTT du 14 décembre 2001 ; 

- les agents travaillant le lundi de Pentecôte conserveront le bénéfice de trois 
journées de congés exceptionnels. 

 
Version modifiée 
La loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité a instauré pour tous les 
salariés une journée de travail supplémentaire de 7 heures pour un agent à temps complet, 
proratisée pour les agents à temps non complet et à temps partiel.  
Les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité sont fixées. 
Le dispositif est le suivant : 

- les agents ne travaillant pas le lundi de Pentecôte ne bénéficieront que de deux 
journées de congés exceptionnels sur les trois journées prévues par le protocole 
d’accord ARTT du 14 décembre 2001 ; 

- les agents travaillant le lundi de Pentecôte conserveront le bénéfice de trois 
journées de congés exceptionnels. 

 
  

Accusé de réception en préfecture
060-200067965-20200213-22CA13022020-
DE
Date de télétransmission : 17/02/2020
Date de réception préfecture : 17/02/2020

https://www2.editions-tissot.fr/actualite/representants-du-personnel-ce/tag/representant-du-personnel
https://www2.editions-tissot.fr/actualite/representants-du-personnel-ce/thematique/chsct
https://www2.editions-tissot.fr/actualite/representants-du-personnel-ce/tag/representant-du-personnel
https://www2.editions-tissot.fr/actualite/representants-du-personnel-ce/thematique/chsct


 
Article 6.4 - Jours fériés : 
 
Ancienne version 
Une circulaire du Ministère de la Fonction Publique fixe, pour chaque année scolaire, un 
calendrier des fêtes légales.  
 
- Jours fériés hors fête du travail  
Un jour férié qui tombe un jour de repos ou un jour non travaillé en raison d’un temps partiel 
ne donne droit à aucune récupération ni gratification. 
 
- Le 1er mai, fête du travail 
La fête du 1er mai doit être obligatoirement chômée et payée exception faite des 
établissements ou services qui en raison de la nature de leur activité ne peuvent interrompre 
le travail. 
 
En conséquence, le travail du 1er mai exercé dans le cadre de l’obligation de la continuité du 
service est obligatoirement compensé : 

- soit les agents perçoivent des heures supplémentaires au taux des heures du 
dimanche et jours fériés ; 

- soit la journée du 1er mai est récupérée heure pour heure. 
 
Version modifiée 
Une circulaire du Ministère de la Fonction Publique fixe, pour chaque année scolaire, un 
calendrier des fêtes légales.  
 
- Jours fériés hors fête du travail  
Un jour férié qui tombe un jour de repos ou un jour non travaillé en raison d’un temps partiel 
ne donne droit à aucune récupération ni gratification. 
 
- Le 1er mai, fête du travail 
La fête du 1er mai doit être obligatoirement chômée et payée exception faite des 
établissements ou services qui en raison de la nature de leur activité ne peuvent interrompre 
le travail. 
 
En conséquence, le travail du 1er mai exercé dans le cadre de l’obligation de la continuité du 
service est obligatoirement compensé : 

- soit les agents perçoivent des heures supplémentaires au taux des heures du 
dimanche et jours fériés ; 

- soit la journée du 1er mai est récupérée heure pour heure. Les textes prévoient que le 
temps de récupération est égal à la durée des heures effectuées sans majoration 
particulière. Toutefois, la collectivité a une pratique plus favorable, dans la mesure où 
le temps de récupération est majoré (1h30 pour 1h00) 

 

Article 9.2 – Astreintes et permanences : 
Ancienne version 
L’astreinte est définie comme la période durant laquelle l’agent, sans être à la disposition 
permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à 
proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de 
l’administration. Seule la durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail 
effectif, ainsi que le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 
 
La permanence correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail 
habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessités de service, un samedi, 
un dimanche, ou lors d’un jour férié. 
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Ces périodes d’astreinte ou de permanence donnent lieu : 
 pour les agents de l’ensemble des cadres d’emplois hormis ceux de la filière technique, 

à une indemnité ou une compensation pour les astreintes et les permanences, 
 pour les agents de l’ensemble des cadres d’emplois de la filière technique, à une 

indemnité pour rémunérer les astreintes et les permanences, mais pas de possibilité 
de repos compensateur. 

  
A la date d’adoption du présent règlement intérieur, les services concernés par les astreintes 
ou les permanences sont les suivants :  
 
 certains agents de la filière technique (délibération Ville du 9 novembre 2001 et 

délibération ARC du 29 mai 2008) ; 
 la Direction des Systèmes d’Information (délibération ARC du 26 mai 2011 et 27 

septembre 2018) ; 
 le centre de supervision intercommunal (délibération ARC du 24 mai 2017). 
  

Le règlement relatif aux astreintes sera joint pour information en annexe n°xxx 
 
Version modifiée 
L’astreinte est définie comme la période durant laquelle l’agent, sans être à la disposition 

permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à 

proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de 

l’administration. Seule la durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail 

effectif, ainsi que le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 

La permanence correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail 

habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessités de service, un samedi, 

un dimanche, ou lors d’un jour férié. 

Ces périodes d’astreinte ou de permanence donnent lieu : 

 pour les agents de l’ensemble des cadres d’emplois hormis ceux de la filière technique, 

à une indemnité ou une compensation pour les astreintes et les permanences, 

 pour les agents de l’ensemble des cadres d’emplois de la filière technique, à une 

indemnité pour rémunérer les astreintes et les permanences, mais pas de possibilité 

de repos compensateur. 

A la date d’adoption du présent règlement intérieur, les services concernés par les astreintes 

ou les permanences sont les suivants :  

 certains agents de la filière technique (délibération Ville du 9 novembre 2001 et 

délibération ARC du 29 mai 2008) ; 

 la Direction des Systèmes d’Information (délibération ARC du 26 mai 2011 et 27 

septembre 2018) ; 

 le centre de supervision intercommunal (délibération ARC du 24 mai 2017). 

(Cet article renvoyait à un règlement relatif aux astreintes qui n’a pas encore vu le jour) 

 

Article 10 -  Heures supplémentaires et heures complémentaires :  

 
Ancienne version 
[Texte de référence : Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires] 
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Les agents à temps complet peuvent être amenés à titre exceptionnel, en raison des 
nécessités de service, à effectuer des heures supplémentaires. Les heures supplémentaires 
correspondent à du temps de travail effectué au-delà de la durée prévue par le cycle de travail. 
 
Les agents à temps non complet peuvent être amenés exceptionnellement, en raison des 
nécessités de service, à effectuer des heures complémentaires jusqu’à concurrence de 35 
heures hebdomadaires et des heures supplémentaires au-delà. Les heures complémentaires 
correspondent aux heures effectuées au-delà du temps de travail fixé dans l’arrêté de 
nomination ou le contrat de l’agent. 
 
Exceptionnellement, des heures supplémentaires peuvent être demandées par un chef de 
service à un agent qui ne travaille pas sous sa responsabilité. 
 
Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont compensées que si elles sont 
effectuées à la demande du chef de service, du responsable de pôle ou du directeur général 
des services. Leur nombre est limité : le nombre d’heures supplémentaires que peut effectuer 
un agent est limité à 25 heures par mois et 250 heures par an. 
Ce contingent mensuel peut être dépassé lorsque des circonstances exceptionnelles le 
justifient et pour une période limitée. 
 
Les heures supplémentaires et complémentaires peuvent être soit récupérées, dans des 
conditions compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité du service, soit 
rémunérées, dans la limite des possibilités statutaires. 
 
Lorsque le travail de nuit, dimanche ou jours fériés est effectué au-delà de la durée 
hebdomadaire, les heures supplémentaires ainsi accomplies donnent lieu à récupération dans 
les conditions fixées par les protocoles ARTT de la Ville de Compiègne et de l’ARC. 
 
La réalisation effective des heures supplémentaires ou complémentaires est vérifiée par un 
décompte déclaratif validé par le N+1 et le N+2 indiquant l’objet de la demande. 
 
La durée de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut pas dépasser : 

- 48 heures au cours d’une même semaine, 

- 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines. 
 
La durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures et les agents bénéficient d’un repos 
minimum quotidien de 11 heures. 
 
Il est rappelé que les heures supplémentaires effectuées par les agents de catégorie A ne 
peuvent ni être récupérées, ni être payées. 
 

Version modifiée  

[Texte de référence : Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires] 
 
Les agents à temps complet peuvent être amenés à titre exceptionnel, en raison des 
nécessités de service, à effectuer des heures supplémentaires. Les heures supplémentaires 
correspondent à du temps de travail effectué au-delà de la durée prévue par le cycle de travail. 
 
Les agents à temps non complet peuvent être amenés exceptionnellement, en raison des 
nécessités de service, à effectuer des heures complémentaires jusqu’à concurrence de 35 
heures hebdomadaires et des heures supplémentaires au-delà. Les heures complémentaires 
correspondent aux heures effectuées au-delà du temps de travail fixé dans l’arrêté de 
nomination ou le contrat de l’agent. 
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Exceptionnellement, des heures supplémentaires peuvent être demandées par un chef de 
service à un agent qui ne travaille pas sous sa responsabilité. 
 
Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont compensées que si elles sont 
effectuées à la demande du chef de service, du responsable de pôle ou du directeur général 
des services. Leur nombre est limité : le nombre d’heures supplémentaires que peut effectuer 
un agent est limité à 25 heures par mois et 250 heures par an. 
Ce contingent mensuel peut être dépassé lorsque des circonstances exceptionnelles le 
justifient et pour une période limitée. 
 
Les heures supplémentaires et complémentaires peuvent être soit récupérées, dans des 
conditions compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité du service, soit 
rémunérées, dans la limite des possibilités statutaires. 
 
Lorsque le travail de nuit, dimanche ou jours fériés est effectué au-delà de la durée 
hebdomadaire, les heures supplémentaires ainsi accomplies donnent lieu à récupération ou à 
rémunération dans les conditions fixées par les protocoles ARTT de la Ville de Compiègne et 
de l’ARC. 
 
La réalisation effective des heures supplémentaires ou complémentaires est vérifiée par un 
décompte déclaratif validé par le N+1 et le N+2 indiquant l’objet de la demande. 
 
La durée de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut pas dépasser : 

- 48 heures au cours d’une même semaine, 

- 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines. 
 
La durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures et les agents bénéficient d’un repos 
minimum quotidien de 11 heures. 
 
Il est rappelé que les heures supplémentaires effectuées par les agents de catégorie A ne 
peuvent ni être récupérées, ni être payées. 
 

Article 11 - Congés annuels et jours de RTT - CET : 

 
Article 11.1. - Durée 

 
Ancienne version 
Pour une année de services accomplis sur la période de référence (à savoir l'année civile du 
1er janvier au 31 décembre), un agent à temps complet et à temps plein a droit à 25 jours de 
congés annuels + 12 ou 20 jours de RTT (DGS/DGA 15 jours) selon la durée hebdomadaire 
de travail (protocole ARTT ville de Compiègne) et +  20 jours de RTT (DGS/DGA 15 jours) 
selon la durée hebdomadaire de travail (protocole ARTT l’ARC). 
 
Pour les agents à temps partiel et entrés en cours d'année dans la collectivité, les droits à 
congés annuels et jours de RTT sont établis au prorata de la durée de travail. 
 
Un agent peut bénéficier d'une majoration d'une journée lorsque le nombre de jours de congés 
annuels pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de 3 jours ; cette majoration 
est portée à 2 journées lorsque le nombre de jours de congés annuels pris en dehors de la 
même période est supérieur à 6. (Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985). 
 
L’absence à son poste de travail ne peut excéder 31 jours consécutifs (jours de repos compris), 
sauf cas particulier du personnel autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (personne originaire 
d’Outre-Mer) ou lorsque les congés sont pris au titre du compte épargne temps. 
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En ce qui concerne les apprentis, leurs RTT sont calculées au prorata du temps de présence 
au sein de la Collectivité. 
 

Version modifiée 

Pour une année de services accomplis sur la période de référence (à savoir l'année civile du 
1er janvier au 31 décembre), un agent à temps complet et à temps plein a droit à 25 jours de 
congés annuels + 12 ou 20 jours de RTT (DGS/DGA 15 jours) selon la durée hebdomadaire 
de travail (protocole ARTT ville de Compiègne) et +  20 jours de RTT (DGS/DGA 15 jours) 
selon la durée hebdomadaire de travail (protocole ARTT l’ARC). 
 
Pour les agents entrés en cours d'année dans la collectivité, les droits à congés annuels et 
jours de RTT sont établis au prorata de la durée de travail. 
 
Un agent peut bénéficier d'une majoration d'une journée lorsque le nombre de jours de congés 
annuels pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de 3 jours ; cette majoration 
est portée à 2 journées lorsque le nombre de jours de congés annuels pris en dehors de la 
même période est supérieur à 6. (Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985). 
 
L’absence à son poste de travail ne peut excéder 31 jours consécutifs (jours de repos compris), 
sauf cas particulier du personnel autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (personne originaire 
d’Outre-Mer) ou lorsque les congés sont pris au titre du compte épargne temps. 
 
En ce qui concerne les apprentis, leurs RTT sont calculées au prorata du temps de présence 
au sein de la Collectivité. 
 

Article 11-4 - Le compte épargne temps : 
 
Ancienne version 
Textes de référence : décret n° 2004-878 du 26 août 2004 et décret n° 2010-531 du 20 mai 
2010, circulaire n°10.007135 du 31 mai 2010, arrêté ministériel du 28 novembre 2018 
 
Le Compte Epargne Temps (CET) est un dispositif qui permet aux agents d’épargner des 
droits à congés rémunérés sur plusieurs années en reportant d’une année sur l’autre les jours 
de congés qu’ils n’ont pas utilisés. 
 
Tout agent public, titulaire ou non titulaire hormis les agents stagiaires, peut demander 
l’ouverture d’un CET, à tout moment, dès lors qu’il a exercé ses fonctions de manière continue 
depuis au moins un an. 
 
La demande doit être présentée par écrit, via le formulaire prévu à cet effet. 
 
Le CET permet aux agents d’accumuler des droits à congés non pris. Il peut être alimenté, par 
journées entières, avant le 31 décembre de chaque année, par des :  
 jours de fractionnement, 
 jours RTT dans leur totalité, 
 heures supplémentaires et jours de repos compensateurs, 
 jours de congés exceptionnels, 
 en ce qui concerne les jours de congés annuels, ils peuvent être déposés sur le CET, 

si l’agent a consommé 20 jours minimum (pour un agent travaillant 5 jours/semaine) 
au cours de l’année d’acquisition. 

 
Le nombre total des jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 jours. Au-delà de 60 jours, 
les jours non consommés sont définitivement perdus. 
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Les conditions d’utilisation des jours épargnés sont déterminées par délibérations du Conseil 
municipal et du Conseil d’agglomération, après avis du comité technique. 
 
Selon la délibération du Conseil d’Agglomération du 24 mai 2017, les agents de l’ARC ont la 
possibilité de monétiser les jours inscrits sur le compte épargne temps à partir du 16° jour. La 
demande de monétisation doit être faite avant le 31 janvier de l’année N + 1 et le paiement 
s’effectue sur la paie de février. (Décret n° 2018-1305).  
 

 

Version modifiée 
Textes de référence : décret n° 2004-878 du 26 août 2004 et décret n° 2010-531 du 20 mai 
2010, circulaire n°10.007135 du 31 mai 2010, arrêté ministériel du 28 novembre 2018 
 
Le Compte Epargne Temps (CET) est un dispositif qui permet aux agents d’épargner des 
droits à congés rémunérés sur plusieurs années en reportant d’une année sur l’autre les jours 
de congés qu’ils n’ont pas utilisés. 
 
Tout agent public, titulaire ou non titulaire hormis les agents stagiaires, peut demander 
l’ouverture d’un CET, à tout moment, dès lors qu’il a exercé ses fonctions de manière continue 
depuis au moins un an. 
 
La demande doit être présentée par écrit, via le formulaire prévu à cet effet. 
 
Le CET permet aux agents d’accumuler des droits à congés non pris. Il peut être alimenté, par 
journées entières ou par des demies-journées, avant le 31 décembre de chaque année, par 
des :  
 jours de fractionnement, 
 jours RTT dans leur totalité, 
 heures supplémentaires et jours de repos compensateurs, 
 jours de congés exceptionnels, 
 en ce qui concerne les jours de congés annuels, ils peuvent être déposés sur le CET, 

si l’agent a consommé 20 jours minimum (pour un agent travaillant 5 jours/semaine) 
au cours de l’année d’acquisition. 

 
Le nombre total des jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 jours. Au-delà de 60 jours, 
les jours non consommés sont définitivement perdus. 
 
Les conditions d’utilisation des jours épargnés sont déterminées par délibérations du Conseil 
municipal et du Conseil d’agglomération, après avis du comité technique. 
 
Selon la délibération du Conseil d’Agglomération du 24 mai 2017, les agents de l’ARC ont la 
possibilité de monétiser les jours inscrits sur le compte épargne temps à partir du 16° jour. La 
demande de monétisation doit être faite avant le 31 janvier de l’année N + 1 et le paiement 
s’effectue sur la paie de février. (Décret n° 2018-1305).  
 

Article 11-6 – Autorisations d’absences liées aux événements familiaux ou de la vie 
courante :  
 
Ancienne version 
Les autorisations spéciales d’absences font l’objet de congés exceptionnels, distincts des 
congés annuels, accordés par l’autorité territoriale sur demande écrite de l’agent. 
 
Certaines autorisations d’absence sont de droit et ne peuvent être refusées par l’autorité 
territoriale, sous réserve pour l’agent de justifier sa demande d’autorisation. Les autorisations 
spéciales d’absence de plein droit sont les suivantes : 
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- exercice d’un mandat local = durée fixée par les articles L2123-1 à L2123-6 du CGCT 
pour le mandat municipal, par les articles L3123-1 à L3123-4 du CGCT pour le mandat 
départemental et par les articles L4135-1 à L4135-2 du CGCT pour le mandat régional ; 

 

- participation aux réunions syndicales ou aux réunions des instances paritaires (CAP, 
CT…) pour les représentants des personnels = durée fixée par le décret n°85-397 du 
3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 

 

- 7 examens médicaux obligatoires (notamment dans le cadre de la grossesse) = durée 
de l’examen (code de la santé publique : articles R2122-1 à R2122-3); 

 

- naissance/adoption = 3 jours ; 
 

- participation juridictionnelle (juré d’assises) = durée de la session. 
 

- Don du sang = l’autorisation d’absence couvre la durée consacrée au don de sang, 
c’est-à-dire une durée comprenant le déplacement entre le lieu de travail et le site de 
collecte, l’entretien préalable au don et les examens médicaux nécessaires, le 
prélèvement et la collation offerte après le don (limité à 5 par an). 

 
Quant aux autorisations spéciales d’absence pour évènements familiaux ou de la vie 
courante, elles sont laissées à l’appréciation de l’autorité territoriale et sont accordées sous 
réserve des nécessités de service et de la justification du motif invoqué par l’agent. 
 
La Ville de Compiègne et l’Agglomération de la Région de Compiègne ont chacune fixé par 
délibérations, après avis du comité technique compétent, la liste de ces autorisations 
d’absence et leur durée. 
Il convient de se référer aux deux tableaux joints en annexe. [le congé enfant malade y est 
inclus] 
 

Version modifiée 

Les autorisations spéciales d’absences font l’objet de congés exceptionnels, distincts des 
congés annuels, accordés par l’autorité territoriale sur demande écrite de l’agent. 
 
Certaines autorisations d’absence sont de droit et ne peuvent être refusées par l’autorité 
territoriale, sous réserve pour l’agent de justifier sa demande d’autorisation. Les autorisations 
spéciales d’absence de plein droit sont les suivantes : 
 

- exercice d’un mandat local = durée fixée par les articles L2123-1 à L2123-6 du CGCT 
pour le mandat municipal, par les articles L3123-1 à L3123-4 du CGCT pour le mandat 
départemental et par les articles L4135-1 à L4135-2 du CGCT pour le mandat régional ; 

 

- participation aux réunions syndicales ou aux réunions des instances paritaires (CAP, 
CT…) pour les représentants des personnels = durée fixée par le décret n°85-397 du 
3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 

 

- 7 examens médicaux obligatoires (notamment dans le cadre de la grossesse) = durée 
de l’examen (code de la santé publique : articles R2122-1 à R2122-3); 

 

- naissance/adoption = 3 jours ; 
 

- participation juridictionnelle (juré d’assises) = durée de la session. 
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- Don du sang, de plasma ou de plaquettes = l’autorisation d’absence couvre la durée 
consacrée au don de sang, c’est-à-dire une durée comprenant le déplacement entre le 
lieu de travail et le site de collecte, l’entretien préalable au don et les examens 
médicaux nécessaires, le prélèvement et la collation offerte après le don (limité à 5 par 
an). 

 
Quant aux autorisations spéciales d’absence pour évènements familiaux ou de la vie 
courante, elles sont laissées à l’appréciation de l’autorité territoriale et sont accordées sous 
réserve des nécessités de service et de la justification du motif invoqué par l’agent. 
 
La Ville de Compiègne et l’Agglomération de la Région de Compiègne ont chacune fixé par 
délibérations, après avis du comité technique compétent, la liste de ces autorisations 
d’absence et leur durée. 
Il convient de se référer aux deux tableaux joints en annexe. [le congé enfant malade y est 
inclus] 
 

Article 15 - Droit d’alerte et de retrait :  

Ancienne Version  

Tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un 

danger grave (danger susceptible de produire un accident ou une maladie entrainant la 

mort ou paraissant devoir entrainer une incapacité permanente ou temporaire 

prolongée) et imminent (tout danger susceptible de se réaliser brutalement dans un 

délai rapproché) pour sa vie ou sa santé peut se retirer de son poste, après en avoir informé 

son supérieur hiérarchique.  Il doit cependant s’assurer que ce retrait ne créé pas pour autrui 

une nouvelle situation de danger.  

 

Aucune sanction ni retenue de rémunération ne peut être effectuée à l’encontre d’un agent qui 

utilise son droit de retrait en ayant un motif raisonnable. En revanche, si le droit de retrait 

n’est pas validé comme présentant un danger grave et imminent pour autrui, cela sera 

considéré comme une absence de service, voire un abandon de poste qui pourra être 

sanctionné.  

 

L’autorité territoriale ne pourra demander à l’agent qui a exercé son droit de retrait de 

reprendre son activité sans que la situation ait été améliorée.  

En cas de divergence sur la réalité du danger ou de la façon de le faire cesser, le Comité 

technique/CHSCT compétent sera saisi par l’autorité territoriale pour avis. 

 

L’avis de danger grave et imminent doit être consigné dans le registre des dangers graves et 

imminents. Ce registre spécial, côté et ouvert au timbre du Comité Technique Paritaire, est 

placé sous la responsabilité de l’autorité territoriale. Ce registre est à la disposition des agents 

à la Direction des Ressources Humaines. 

 

 

Version modifiée 

Tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un 

danger grave (danger susceptible de produire un accident ou une maladie entrainant la 

mort ou paraissant devoir entrainer une incapacité permanente ou temporaire 

prolongée) et imminent (tout danger susceptible de se réaliser brutalement dans un 

délai rapproché) pour sa vie ou sa santé peut se retirer de son poste, après en avoir informé 

son supérieur hiérarchique.  Il doit cependant s’assurer que ce retrait ne créé pas pour autrui 

une nouvelle situation de danger.  
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Aucune sanction ni retenue de rémunération ne peut être effectuée à l’encontre d’un agent qui 

utilise son droit de retrait en ayant un motif raisonnable. En revanche, si le droit de retrait 

n’est pas validé comme présentant un danger grave et imminent pour autrui, cela sera 

considéré comme une absence de service, voire un abandon de poste qui pourra être 

sanctionné.  

 

L’autorité territoriale ne pourra demander à l’agent qui a exercé son droit de retrait de 

reprendre son activité sans que la situation ait été améliorée.  

En cas de divergence sur la réalité du danger ou de la façon de le faire cesser, l’autorité 

territoriale saisit l’ACFI (Agent chargé d'une fonction d'inspection en santé et sécurité au 

travail). 

 

L’avis de danger grave et imminent doit être consigné dans le registre des dangers graves et 

imminents. Ce registre spécial, côté et ouvert au timbre du CHSCT, est placé sous la 

responsabilité de l’autorité territoriale. Ce registre est à la disposition des agents à la Direction 

des Ressources Humaines. 

 

Article 17- Substances interdites au travail : 

Ancienne version 

Stupéfiants 

Il est interdit de pénétrer ou demeurer dans les locaux de l'établissement sous l'emprise de 

substances classées stupéfiantes. 

Il est interdit d'introduire, de distribuer, de consommer ou d'inciter à consommer des 

substances classées stupéfiantes dans les locaux de travail. 

Tout agent « perturbé » qui ne peut accomplir une tâche confiée, soupçonné d'être sous 

l'emprise de substances classées stupéfiantes doit être retiré de son poste de travail par son 

chef de service qui doit immédiatement faire appel aux services médicaux d'urgence. 

En cas de soupçon fondé, Monsieur le Maire, Président devra assurer une surveillance 

adaptée et faire intervenir la police judiciaire dans l'établissement dans tous les cas 

d'infractions aux dispositions précitées 

Alcool 

Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans les locaux de travail en état d'ébriété. Il est 

interdit d'introduire, de distribuer et de consommer dans les locaux des boissons alcoolisées. 

Notamment, pour les agents travaillant dans les emplois mentionnés ci-dessous 

 conduite de véhicules 

 utilisation de produits dangereux 

 utilisation de machines dangereuses 

 travail en hauteur 

 travail sur la voirie 

 travail exposant à un risque de noyade 

 travail au contact du public 

 fonctions d'encadrement 
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A la demande du Directeur Général des Services et sur motivation obligatoirement liée à 

l'hygiène et la sécurité (dont l'introduction d'alcool ou un état d'ébriété), il pourra être procédé 

au contrôle de l'état et du contenu des vestiaires et armoires individuelles, en présence des 

intéressés qui pourront être assistés par toutes personnes de leur choix. 

Ce contrôle est opéré par le chef de service (N+1) et un procès-verbal est rédigé et signé par 

les personnes présentes. Un exemplaire du procès-verbal est remis à l'intéressé. 

Le principe du degré « 0 » d'alcool est la norme. La collectivité applique le taux légal en 

vigueur. 

Un agent en état d'ébriété, affecté sur l'un de ces emplois, met en danger la sécurité d'autrui 

et engage sa responsabilité pénale et civile ainsi que celle de la Ville ou de l’Agglomération. 

Si un chef de service constate qu'un agent, affecté sur l'un de ces emplois, est en état d'ébriété, 

il saisit le Conseiller en prévention afin de faire réaliser un dépistage d’alcoolémie. 

L'agent pourra contester les résultats du contrôle d'alcoolémie au moyen d'une contre-

expertise. 

Dans tous les cas où l'agent semble être dans un état anormal (ivresse ou troubles du 

comportement liés à l'alcool), il sera systématiquement éloigné de son poste par son supérieur 

hiérarchique afin de prévenir ou faire cesser toute situation dangereuse. Un procès-verbal est 

rédigé par le chef de service et signé par les personnes présentes. 

Il sera demandé à l'agent qui aura une alcoolémie supérieure au taux réglementaire de 

consulter la médecine du travail ou un médecin généraliste pour le traitement de son état (suivi 

médical et/ou soutien) La collectivité programme une visite à la médecine de prévention. 

En fonction des circonstances et après avoir tenté des actions de prévention, des sanctions 

disciplinaires pourront être appliquées. 

Tout agent désirant organiser occasionnellement un cocktail, buffet ou réception, au sein du 

bâtiment ou d'un équipement communal, doit en faire la demande écrite. Elle sera adressée 

au directeur en charge du service, sous couvert de son supérieur hiérarchique lequel donne 

son avis, au moyen du formulaire mis en place. L'autorisation sera délivrée par le directeur en 

charge du service. 

La réception pourra être organisée, ½ heure avant la fermeture des services et n'excédera pas 

une heure et demie. Cette réunion conviviale ne devra pas entraver la continuité du service 

public. 

Il doit être proposé une collation ainsi qu'un choix de boissons non alcoolisées, en proportion 

au moins égale aux boissons alcoolisées. Ces dernières devront être limitées au vin, cidre, 

bière, poiré, hydromel, non additionnés d'alcool. Elles devront être proposées en quantité 

raisonnable (bouteilles largement inférieures au nombre de participants) afin d'éviter toute 

consommation abusive et ne pas inciter les invités à dépasser la limite définie par la norme 

fixée par le code de la route et le code du travail. 

La collectivité ne sera pas tenue responsable de l'état d'ébriété ou de l'excès de boisson des 

participants. Ces derniers seront responsables de leur état ainsi que l'organisateur de la 

réception. 
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Version modifiée 

Stupéfiants 

Il est interdit de pénétrer ou demeurer dans les locaux de l'établissement sous l'emprise de 

substances classées stupéfiantes. 

Il est interdit d'introduire, de distribuer, de consommer ou d'inciter à consommer des 

substances classées stupéfiantes dans les locaux de travail. 

Tout agent « présentant un comportement anormal » qui ne peut accomplir une tâche confiée, 

soupçonné d'être sous l'emprise de substances classées stupéfiantes doit être retiré de son 

poste de travail par son chef de service qui doit immédiatement faire appel aux services 

médicaux d'urgence. 

En cas de soupçon fondé, Monsieur le Maire, Président ou son représentant devra assurer 

une surveillance adaptée et faire intervenir la police judiciaire dans l'établissement dans tous 

les cas d'infractions aux dispositions précitées 

 

Alcool 

Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans les locaux de travail en état d'ébriété. Il est 

interdit d'introduire, de distribuer et de consommer dans les locaux des boissons alcoolisées. 

Notamment, pour les agents travaillant dans les emplois mentionnés ci-dessous 

 conduite de véhicules 

 utilisation de produits dangereux 

 utilisation de machines dangereuses 

 travail en hauteur 

 travail sur la voirie 

 travail exposant à un risque de noyade 

 travail au contact du public 

 fonctions d'encadrement 

 

A la demande du Directeur Général des Services et sur motivation obligatoirement liée à 

l'hygiène et la sécurité (dont l'introduction d'alcool ou un état d'ébriété), il pourra être procédé 

au contrôle de l'état et du contenu des vestiaires et armoires individuelles, en présence des 

intéressés qui pourront être assistés par toutes personnes de leur choix. 

Ce contrôle est opéré par le chef de service (N+1) et un procès-verbal est rédigé et signé par 

les personnes présentes. Un exemplaire du procès-verbal est remis à l'intéressé. 

Le principe du degré « 0 » d'alcool est la norme. La collectivité applique le taux légal en 

vigueur. 

Un agent en état d'ébriété, affecté sur l'un de ces emplois, met en danger la sécurité d'autrui 

et engage sa responsabilité pénale et civile ainsi que celle de la Ville ou de l’Agglomération. 
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Si un chef de service constate qu'un agent, affecté sur l'un de ces emplois, est en état d'ébriété, 

il saisit le Conseiller en prévention afin de faire réaliser un dépistage d’alcoolémie, selon les 

conditions du protocole prévu à cet effet. 

L'agent pourra contester les résultats du contrôle d'alcoolémie au moyen d'une contre-

expertise. 

Dans tous les cas où l'agent semble être dans un état anormal (ivresse ou troubles du 

comportement liés à l'alcool), il sera systématiquement éloigné de son poste par son supérieur 

hiérarchique afin de prévenir ou faire cesser toute situation dangereuse. Un procès-verbal est 

rédigé par le chef de service et signé par les personnes présentes. 

Il sera demandé à l'agent qui aura une alcoolémie supérieure au taux réglementaire de 

consulter la médecine du travail ou un médecin généraliste pour le traitement de son état (suivi 

médical et/ou soutien) La collectivité programme une visite à la médecine de prévention. 

En fonction des circonstances et après avoir tenté des actions de prévention, des sanctions 

disciplinaires pourront être appliquées. 

Tout agent désirant organiser occasionnellement un cocktail, buffet ou réception, au sein du 

bâtiment ou d'un équipement communal, doit en faire la demande écrite. Elle sera adressée 

au directeur en charge du service, sous couvert de son supérieur hiérarchique lequel donne 

son avis, au moyen du formulaire mis en place. L'autorisation sera délivrée par le directeur en 

charge du service. 

La réception pourra être organisée, ½ heure avant la fermeture des services et n'excédera pas 

une heure et demie. Cette réunion conviviale ne devra pas entraver la continuité du service 

public. 

Il doit être proposé une collation ainsi qu'un choix de boissons non alcoolisées, en proportion 

au moins égale aux boissons alcoolisées. Ces dernières devront être limitées au vin, cidre, 

bière, poiré, hydromel, non additionnés d'alcool. Elles devront être proposées en quantité 

raisonnable (bouteilles largement inférieures au nombre de participants) afin d'éviter toute 

consommation abusive et ne pas inciter les invités à dépasser la limite définie par la norme 

fixée par le code de la route et le code du travail. 

La collectivité ne sera pas tenue responsable de l'état d'ébriété ou de l'excès de boisson des 

participants. Ces derniers seront responsables de leur état ainsi que l'organisateur de la 

réception. 

 

Article 19- Visites médicales :  

 
Ancienne version 
Les agents sont tenus de se présenter à un examen médical périodique, ainsi qu'aux visites 
médicales d'embauche (auprès d’un médecin agréé et de la Médecine professionnelle et 
préventive). 
 

Version modifiée 
Le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié fixe les obligations des collectivités 
territoriales en matière de protection de la santé et de la sécurité de leurs agents. 
 
Les agents sont tenus de se présenter à un examen médical périodique, ainsi qu'aux visites 
médicales d'embauche (auprès d’un médecin agréé et de la Médecine professionnelle et 
préventive). 
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Article 20 - Premiers secours et transport d’un blessé : 
 
Ancienne version 
Lorsqu'un agent est victime d'un accident sur son lieu de travail ou se trouve dans l'incapacité 
de travailler, il ne faut pas, sauf autorisation expresse du médecin régulateur, transporter la 
victime. 
 
Il faut appeler les secours d'urgence (SAMU ou pompiers), indiquez l’adresse exacte de 
localisation, répondre aux questions et ne jamais raccrocher avant d’y être autorisé. Il faut 
également prévenir la hiérarchie après avoir appelé les secours. 
 
Si l'état de la victime n'est pas du ressort des services de secours, il faut alors demander qu'un 
membre de sa famille ou un proche vienne la chercher ou à défaut un collègue. 
 
 
Version modifiée 
Lorsqu'un agent est victime d'un accident sur son lieu de travail ou se trouve dans l'incapacité 
de travailler, il ne faut pas, sauf autorisation expresse du médecin régulateur, transporter la 
victime. 
 
Il faut appeler les secours d'urgence (SAMU ou pompiers), indiquez l’adresse exacte de 
localisation, répondre aux questions et ne jamais raccrocher avant d’y être autorisé. Il faut 
également prévenir la hiérarchie après avoir appelé les secours. 
 
Après avis du médecin régulateur, si l'état de la victime n'est pas du ressort des services de 
secours, il faut alors demander qu'un membre de sa famille ou un proche vienne la chercher. 
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PROJET - Règlement Intérieur du personnel 

de la Ville de Compiègne  

et de l’Agglomération de la Région de Compiègne  

et de la Basse Automne 
 

 

 

 

PRÉAMBULE 
 

OBJET : 

 

Conformément au pouvoir de direction et d'organisation des services de l'autorité territoriale, le 

règlement intérieur précise les droits et obligations des agents territoriaux tels qu'ils résultent des 

lois et décrets et fixe les règles de discipline intérieure à la Ville de Compiègne et à 

l’Agglomération de Compiègne à l’exception des agents de la Police Municipale qui ont leur 

propre règlement intérieur 

 

Le présent règlement intérieur est destiné à organiser la vie et les conditions d’exécution du travail 

dans la collectivité. 

 

Il comporte également des mesures d'application de la réglementation en matière d'hygiène et de 

sécurité. 

 

Ce document : 

 -Rappelle les droits et obligations des agents 

 -Fixe les règles d’organisation générale du travail 

 -Fixe les règles disciplinaires 

 -Précise certaines règles relatives à l’hygiène et à la sécurité. 

 

Il comporte en annexe les documents techniques suivants : 

 - Tableaux des congés exceptionnels, 

 - Charte d’utilisation des ressources informatiques, 

 - Règlement de la formation, 

 - Règlement d’attribution des véhicules de service avec remisage à domicile, 

 - Protocoles ARTT Ville et ARC, 

 - Le guide de l’entretien professionnel. 

 

CHAMP D’APPLICATION : 

 

Parce qu’il est destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de tous et d’assurer un 

bon fonctionnement des services, ce règlement s’impose à tous les personnels employés par la 

Ville de Compiègne et par l’Agglomération de la Région de Compiègne, quel que soit leur 

situation statutaire (titulaire, non titulaire, public, privé, saisonniers ou occasionnels hormis les 

vacataires), leur rang hiérarchique et leur affectation dans les services. 

 

Le présent règlement s’applique également aux personnes extérieures à la collectivité mais y 

travaillant ou y effectuant un stage (les personnes employées dans le cadre d'un contrat aidé, les 

apprentis, les stagiaires-étudiants, les remplaçants temporaires, les salariés des entreprises 

intervenant pour le compte de la ville et de l’ARC) dans la mesure où ses dispositions peuvent les 
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concerner. Elles doivent notamment se conformer aux dispositions relatives à l’hygiène et à la 

sécurité. 

 

Les dispositions du présent règlement intérieur sont applicables dans l’ensemble des locaux et des 

lieux de travail de la collectivité, y compris à l’extérieur dans l’exercice des missions confiées aux 

agents. 

 

L'ensemble des supérieurs hiérarchiques est chargé de veiller à l'application du règlement intérieur. 

  

En cas de manquements par les agents aux dispositions contenues dans le présent règlement, ils 

pourront faire l’objet d’un rappel écrit des dispositions non respectées par leur supérieur 

hiérarchique. 

 

L’ENTRÉE EN VIGUEUR ET LES MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT INTERIEUR : 

 

Le présent règlement intérieur est adopté par délibération du Conseil municipal/Conseil 

d’agglomération et entrera en vigueur dès lors que celle-ci deviendra exécutoire. 

 

Il a reçu un avis du Comité Technique de la Ville de Compiègne en date du …, du Comité 

Technique de l’ARC en date du … ainsi qu’un avis des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des 

Conditions de Travail (pour la partie IV) de la Ville en date du ……… et de l’ARC en date du …. 

 

Les agents sont informés par voie d’affichage de la mise à disposition du règlement intérieur. 

Chaque agent de la collectivité se verra remettre un exemplaire du présent règlement et tout agent 

recruté par la collectivité sera mis en mesure de prendre connaissance du règlement intérieur. 

Le règlement est également mis à disposition sur les lieux de travail, il est notamment consultable 

auprès des chefs de service, à la Direction des Ressources Humaines et sur le site intranet. 

 

Le règlement intérieur ne peut être modifié qu'après délibération du Conseil municipal/Conseil 

d’agglomération et après consultation des Comités Techniques et/ou des Comités d'Hygiène et de 

Sécurité en tant que de besoin. Les dispositions recensées dans le règlement intérieur seront 

actualisées de fait, en fonction de l’évolution de la règlementation. 

 

Les prescriptions générales et permanentes du règlement intérieur pourront faire l'objet de 

précisions détaillées par voie de notes de service signées par Monsieur le Maire, le Président de 

l’ARC ou le Directeur Général des Services, ou le cas échéant les Directeurs Généraux Adjoints. 

 

Ces notes de service devront rester dans l'esprit du règlement et ne doivent pas modifier les articles 

du règlement. 
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Partie I : Le comportement professionnel –  

Les droits et obligations des agents 
 

L’essentiel des articles ci-dessous sont issus pour le principal de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations des fonctionnaires. 

 

Le fonctionnaire territorial a une mission de service public qui vise à satisfaire des besoins d’intérêt 

général. Cela implique que le fonctionnaire a des devoirs en contrepartie desquels il bénéficie de 

droits fondamentaux. Ces dispositions s’appliquent également aux agents contractuels, à 

l’exception du droit à un déroulement de carrière. 

 

– Les principes déontologiques et les obligations : 
 

Article 1-1 - L’obligation de servir : 
 

L’agent consacre la totalité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. 

Pendant le temps de travail, les membres du personnel ne peuvent en aucun cas ni sous aucun 

prétexte : 

 être chargés ou se livrer à une occupation étrangère au service, 

 quitter leur poste de travail sans autorisation préalable du responsable de service ou de 

l'établissement, 

 recevoir des visiteurs personnels sans l'autorisation préalable du responsable de service ou 

de l'établissement. 

 

Article 1-2 - L’obligation d’obéissance hiérarchique : 
 

L’agent doit se conformer aux instructions écrites et orales de son autorité hiérarchique, cette 

obligation a toutefois quelques limites notamment si l’ordre donné est manifestement illégal ou en 

cas d’exercice du droit de retrait (voir article 15 du règlement intérieur sur les conditions d’exercice 

du droit de retrait). 

 

Article 1-3 - Déontologie professionnelle : 
 

Tous les agents de la Ville de Compiègne et l’Agglomération de la Région de Compiègne sont 

tenus d'adopter, dans l'exercice de leurs fonctions, un comportement et des attitudes qui respectent 

la dignité de chacun. Ils se doivent de garder vis-à-vis de leurs interlocuteurs tant dans les locaux 

de la collectivité, lors de rendez-vous et au téléphone que lorsqu'ils sont envoyés en mission, une 

attitude respectueuse. 

 

L’agent exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. 
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Chaque agent est porteur des valeurs de service public et d’intérêt général ainsi que de l’image de 

la collectivité. Il est attendu de l’agent public qu’il propose aux usagers une réponse courtoise, 

personnalisée et adaptée à la diversité et à la complexité des situations individuelles. L’agent public 

doit mobiliser sa capacité d’écoute, son empathie, pour prendre en compte les besoins et les 

difficultés des usagers pour assurer le bon accès de tous aux services publics et renforcer le lien 

de confiance entre usagers et administration. Plus largement, il apporte la proximité, le contact 

humain pour offrir un service et une relation adaptés. 

 

Le chef de service doit s’assurer du respect de ces principes dans les services placés sous son 

autorité. 

 

Article 1-4 - L’obligation de neutralité : 
 

Dans l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité ainsi qu’au respect du 

principe de laïcité. Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur 

liberté de conscience et leur dignité. 

Il ne peut pas exprimer ses convictions politiques, philosophiques ou syndicales. Il ne peut pas 

davantage manifester son appartenance religieuse, par le port d’un signe religieux. Cette 

interdiction vaut quelles que soient les fonctions exercées au contact ou non du public, pendant le 

temps de travail et sur le lieu de travail. Il convient de rappeler que les tenues destinées à dissimuler 

le visage ne sont pas autorisées. 

 

Il s'agit de protéger les intérêts du service public en faisant notamment preuve de neutralité. 

 

Article 1-5 - L’obligation du secret professionnel : 
 

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire en raison 

d'une fonction ou d'une mission même temporaire est passible d'une sanction pénale. 

 

Article 1-6 - L’obligation de la discrétion professionnelle : 
 

Il est interdit de révéler ou de communiquer à des tiers des informations ou des documents 

concernant les collectivités dont le fonctionnaire a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 

ses fonctions. Les agents publics doivent également respecter l’obligation de discrétion 

professionnelle sur les réseaux sociaux comme ailleurs. 

 

Article 1-7 - L’obligation de réserve : 
 

Il s'agit d'une limite à la liberté d'expression et d'extériorisation visant à adopter une attitude en 

dehors de l'exercice des fonctions, non seulement compatible avec une fonction publique, mais de 

s'exprimer de façon mesurée et libre. 

En effet, chaque fonctionnaire, donne, à son niveau, une image de l'administration et il doit donc 

veiller à ne pas jeter le discrédit sur les collectivités pour lesquelles il travaille, par un 
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comportement excessif. L’obligation de réserve s’impose aux agents publics y compris dans leur 

vie privée, en particulier lorsqu’ils naviguent sur les réseaux sociaux ou utilisent la messagerie 

électronique (article 2.5 de la charte informatique) 

 

Article 1-8 - L’obligation de non-cumul d’activités et de rémunération : 
 

Le fonctionnaire ne peut exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque 

nature que ce soit (article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983). 

 

Ce principe de non cumul est applicable aux fonctionnaires et aux agents contractuels de droit 

public : 

 à temps complet ou à temps non complet (à l’exception des agents à temps non complet 

inférieur à 24h30 ou inférieur à 70 % d’un temps complet), 

 à temps partiel ou à temps plein, 

 en position d’activité, et ainsi aux agents en maladie ou en congés (à l’exception des agents 

en congé longue maladie ou longue durée dans le cadre de leur réadaptation – article 28 du 

décret n° 87-602 du 30.07.1987). 

 

Il est ainsi interdit de :  

 

1. de créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime 

des travailleurs indépendants (article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale) si l’agent 

occupe un emploi à temps complet et qu'il exerce ses fonctions à temps plein, cette 

disposition s’applique également en cas d’auto-entreprise, 

 

2. de participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif, 

 

3.  de donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les 

litiges intéressant toute personne publique, 

 

4. de prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise 

soumise au contrôle de l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette 

dernière, des intérêts de nature à compromettre son indépendance, 

 

5. de cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois 

permanents à temps complet. 

 

Toutefois, des dérogations à ce principe de non-cumul sont précisées par l’article 25 septies de la 

loi n°83-634 du 13 juillet 1983, sous réserve, dans tous les cas, de l’information ou l’autorisation 

préalable de l’autorité territoriale : 

 

 un agent occupant un emploi permanent à temps complet peut occuper un autre emploi 

public permanent à temps non complet dans une autre collectivité, à condition, toutefois, 

de respecter la règle selon laquelle la durée totale de travail ne peut excéder de plus de 15% 

de celle qui correspond à un emploi à temps complet ; 
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 les fonctionnaires et les agents contractuels occupant un emploi permanent à temps non 

complet, quelle que soit la quotité, peuvent cumuler cet emploi avec une ou plusieurs autres 

activités publiques permanentes au sein de la même collectivité ou dans une autre 

collectivité, sous réserve que la durée totale de service qui en résulte n’excède pas de plus 

de 15% celle afférente à un emploi à temps complet ; 

 

 le fonctionnaire peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer à titre 

accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public 

ou privé dès lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui lui sont confiées 

et n'affecte pas leur exercice. Cette activité accessoire peut être exercée sous le statut 

d’auto-entrepreneur, par dérogation à l’interdiction évoquée ci-dessus ; 

 

 lorsque le dirigeant d’une société ou d’une association est lauréat de concours ou recruté 

en qualité d’agent non titulaire de droit public et qu’il déclare à son employeur continuer 

l’exercice de son activité privée. La durée de cette exception est limitée à 2 ans 

renouvelable une fois pour une durée d’un an, soit trois ans au maximum et nécessite l’avis 

favorable de la commission de déontologie. 
 

Le fonctionnaire qui ne respecte pas cette obligation de non-cumul s’expose à des sanctions 

disciplinaires. 

 

Par conséquent, un agent qui souhaiterait exercer un cumul d’activité doit systématiquement 

au préalable en référer à l’autorité territoriale. 

 

Article 1-9 - L’obligation de prévention et/ou de cessation des conflits 

d’intérêts : 
 

Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit 

d'intérêts dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver. Constitue un conflit d'intérêts toute 

situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à 

influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions » 

(Article 25 bis de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 créé par l’article 2 de la loi n°2016-483 du 20 

avril 2016).  

 

Un agent qui estime se trouver en situation de conflit d’intérêt doit se retirer en adoptant les 

comportements suivants : 

 

 lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce 

dernier, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou l'élaboration de la décision à une 

autre personne ; 

 lorsqu'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en user ; 

 lorsqu'il appartient à une instance collégiale, s'abstient d'y siéger ou, le cas échéant, de 

délibérer ; 

 lorsqu'il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout 

délégataire, auquel il s'abstient d'adresser des instructions. 
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Article 1-10 - L’obligation de courtoisie et l’esprit d’équipe : 
 

L’agent doit faire preuve de respect, cordialité, et d’entraide envers l’ensemble de ses collègues. 

Chaque agent doit contribuer au bon déroulement et à la continuité du service. Cela exclut tous 

manquements commis entre agents de même niveau ou sans lien hiérarchique, tels que les 

agressions verbales ou physiques de toute nature, les propos diffamatoires ou injurieux et de 

manière plus générale, toute incivilité dans le comportement professionnel.  
 

Article 1-11 - La tenue de travail : 
 

L’agent doit porter une tenue convenable, adaptée au poste de travail et compatible avec la 

nécessaire image de neutralité du service public. 

Le personnel doit revêtir, le cas échéant, la tenue mise à la disposition de certaines catégories de 

personnel et qui doit impérativement être utilisée dans le cadre de l’activité dans le respect des 

règles d’hygiène et de sécurité. En aucun cas elle ne peut être utilisée en dehors des activités 

professionnelles. 

 

Article 1-12 - Le comportement respectueux de l’environnement : 
 

Chaque agent doit adopter un comportement respectueux de l’environnement (trier le papier, 

éteindre les lumières…). 

 

Les agents sont incités à utiliser les moyens de collecte de la Collectivité et les moyens de tri 

sélectif mis à leur disposition. 

Les déchets restent la propriété de la Collectivité à tous les stades de leur processus de mise au 

rebus ou de valorisation. Toute récupération à usage privé (utilisation, cession, vente,…) est 

prohibée, sauf accord écrit de la Direction. 

 

Article 1-13 – La langue utilisée sur le lieu de travail : 
 

La langue utilisée sur le lieu de travail est le français. 

 

Article 1-14 – Les mesures spécifiques pour les agents handicapés : 
 

Les agents handicapés peuvent bénéficier : 

 

- d’un aménagement de leur poste de travail ; 

- d’aménagements d’horaires propres à faciliter l’exercice de leurs fonctions ou leur 

maintien dans l’emploi dans toute la mesure compatible avec les nécessités du 

fonctionnement du service (article 40 ter de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État) ; 

- d’un temps partiel de droit, après avis du médecin de prévention ou du travail (article 37 

bis de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l'État) ; 
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- d'une priorité en matière de mutation ou, le cas échéant, de détachement ou de mise à 

disposition dans la mesure compatible avec les nécessités du service (articles 60 et 62 de 

la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l'Etat) ; 
- d’un parcours individualisé de formation ; 
- d’un suivi médical particulier. 

 

 - Les droits : 
 

Article 2.1 - Le principe de non-discrimination : 

 

La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires. 

 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les agents en raison de leurs 

opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation 

ou identité sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence 

physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou 

supposée, à une ethnie ou une race (art. 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983). 

 

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur 

sexe (art. 6 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983). 

 

Article 2.2 - Le droit syndical : 
 

Le droit syndical s’exerce dans le cadre de l’article 100 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, du 

décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié par le décret n° 2014-1624 du 24 décembre 2014 et de la 

circulaire du 20 janvier 2016 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique 

territoriale. 

 

Article 2.3 - Le droit de grève : 
 

En vertu de l’article L2512-2 du code du travail, les agents effectuant un mouvement de grève 

doivent en avertir préalablement l’autorité territoriale afin qu’elle prenne, dans la mesure du 

possible, les mesures nécessaires à la continuité du service public. 

Le préavis doit être adressé par écrit à l'autorité territoriale (le Maire ou le Président). Les motifs 

de la grève ainsi que le lieu, la date, l'heure de début et la durée de la grève (limitée ou non), 

doivent être précisés. 

 

Le préavis doit parvenir cinq jours francs au moins avant le déclenchement de la grève. 

 

La durée du préavis doit être utilisée pour négocier afin d'éviter la grève. La négociation locale 

n’est pas obligatoire lorsque la grève est décidée pour des motifs dont la solution n'appartient pas 

à l'autorité territoriale. 
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Tout agent a le droit de cesser de manière concertée le travail pour la défense d’intérêts 

professionnels. Toutefois, il informera 48 heures à l’avance sa hiérarchie. 

 

L’exercice du droit de grève implique la retenue sur la rémunération de l’agent gréviste à hauteur 

de la durée de l’interruption de travail, laquelle ne saurait être considérée comme inférieure à une 

heure. 

La retenue porte sur le traitement indiciaire ainsi que sur les primes et indemnités. 

Les jours de grève ne peuvent en aucun cas être considérés comme des jours de congés, ni être 

compensés par des récupérations. 

 

Article 2.4 - Le droit à la protection juridique et fonctionnelle : 
 

Les fonctionnaires bénéficient de la protection de la collectivité en cas de menaces, attaques, voies 

de fait effectives ou menaces dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions ainsi que lors d'une 

situation de harcèlement moral ou sexuel. 

 

Cette protection fonctionnelle s’applique, que les agents soient victimes d’attaques ou qu’ils soient 

mis en cause. 

 

La mise en œuvre de la protection fonctionnelle s’effectue sur demande écrite de l’agent auprès 

du Maire/Président, qui est compétent pour accorder ou refuser selon les conditions légales. 

 

Article 2.5 - Le droit à la protection contre le harcèlement dans les relations de 

travail : 

Harcèlement sexuel 
 

Toute personne s'estimant dans une situation de harcèlement sexuel devra en informer la direction 

des Ressources Humaines qui entendra les parties. 

 

Est passible d’une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder à des 

agissements d’harcèlement sexuel. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, l’évaluation, 

la discipline, la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un agent en 

prenant en considération : 

1- Le fait qu’il a subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement de toute personne 

dont le but est d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un tiers ; 

2- Le fait qu’il a formulé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action 

en justice visant à faire cesser ces agissements ; 

3- Ou bien le fait qu’il a témoigné de tels agissements ou qu’il les a relatés. 

Afin d’éviter les dénonciations manifestement abusives et calomnieuses de faits de harcèlement, 

l’attention de chacun est attiré sur la définition législative des faits constitutifs de harcèlement. 
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Harcèlement moral 

 

Toute personne s'estimant dans une situation de harcèlement moral devra en informer la direction 

des Ressources Humaines qui entendra les parties. 

 

Aucun agent ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour 

effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 

dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

 

Est passible d’une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux 

agissements définis ci-dessus. 

Les responsables hiérarchiques veilleront au respect des dispositions concernant l’interdiction et 

la sanction des faits de harcèlement. 

Afin d’éviter les dénonciations manifestement abusives et calomnieuses de faits de harcèlement, 

l’attention de chacun est attiré sur la définition législative restrictive des faits constitutifs de 

harcèlements. 

 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, l’évaluation, 

la discipline, la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un agent en 

prenant en considération : 

4- Le fait qu’il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au 

premier alinéa ; 

5- Le fait qu’il ait exercé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action 

en justice visant à faire cesser ces agissements ; 

6- Ou bien le fait qu’il ait témoigné de tels agissements ou qu’il les ait relatés. 

 

Les agissements qualifiés de harcèlement sexuel et harcèlement moral sont condamnés sur les 

plans disciplinaire et pénal (art. 6 ter, art. 6 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

modifiée, art. 222-33-2 du code pénal). 

 

Article 2.6 – droit d’alerte en matière sanitaire et environnementale : 

Le droit d’alerte en matière sanitaire et environnementale peut être déclenché par tout agent qui, 

de bonne foi, estime que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par sa 

collectivité font peser un risque grave sur la santé publique ou l’environnement. 

L’alerte peut également être lancée par un représentant du personnel au CHSCT qui constate lui-

même ou est informé par un agent qu’il existe un tel risque. 

A la différence du droit d’alerte en cas de risque grave sur la santé et à la sécurité des agents, le 

droit d’alerte pour risque sanitaire ou environnemental ne s’accompagne pas d’un droit de retrait 

de l’agent. 
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Il est important de savoir que le lanceur d’alerte de bonne foi est protégé par la loi contre toute 

sanction ou discrimination. Par contre, en cas de mauvaise foi, il s’expose à une sanction pénale 

pour dénonciation calomnieuse allant jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 45.000 euros d’amende 

L’alerte déclenchée doit être consignée dans un registre spécial dont les pages sont numérotées. 

Elle doit également être signée et datée. 

Doivent notamment y figurer : 

 les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre qui feraient courir un risque 

grave pour la santé publique ou l’environnement ; 

 les conséquences potentielles pour la santé publique ou l’environnement 

Article 2.7 - Le droit à la protection pour les lanceurs d’alerte : 
 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la 

formation, l'évaluation, la notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut 

être prise à l'égard d'un fonctionnaire pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, aux autorités 

judiciaires ou administratives de faits constitutifs d'un délit, d'un crime ou susceptibles d'être 

qualifiés de conflit d'intérêts dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions.  
 

Dans le cas d'un conflit d'intérêts, le fonctionnaire doit avoir préalablement alerté en vain l'une des 

autorités hiérarchiques dont il relève. Il peut également témoigner de tels faits auprès du référent 

déontologue.  
 

En application de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 et du décret n°2017-564 du 19 avril 

2017, une procédure de recueil des signalements est établie à l’attention des agents ou des 

collaborateurs extérieurs et occasionnels souhaitant procéder à une alerte éthique. 
 

Article 2.8 - Le droit d’accès à son dossier individuel : 
 

Le dossier individuel d'un agent public réunit tous les documents relatifs à sa situation 

administrative et à l'évolution de sa carrière (état civil, arrêté de nomination, de titularisation, 

d'avancement d'échelon, ...). Ces documents sont enregistrés, numérotés et classés sans 

discontinuité. 
 

Tout fonctionnaire a droit à : 

 l’accès à son dossier individuel, même en dehors de toute action disciplinaire intentée 

contre lui, 

 la communication obligatoire, dans le cadre d’une procédure disciplinaire, de l’intégralité 

de son dossier individuel numéroté et de tous les documents annexes. 
 

L'agent peut à tout moment demander, par écrit, auprès des services des Ressources Humaines, à 

consulter son dossier. Il n'a pas à motiver sa demande. 
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Article 2.9 - Le droit à la rémunération après service fait : 
 

L’agent a droit à une rémunération après service fait (article 20 de la loi n°83- 634 du 13 juillet 

1983 et article 87 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984). Par conséquent, le versement du traitement 

intervient exclusivement à la fin du mois. 
 

Aucune avance sur traitement, correspondant au paiement d’un travail qui n’a pas encore été 

accompli, ne pourra être accordée. 
 

Article 2.10 - Le droit à un déroulement de carrière : 
 

Le fonctionnaire a vocation à occuper un ensemble d’emplois tout au long de sa carrière. La 

carrière possède un caractère évolutif comprenant des avancements, des promotions, des modalités 

et des mutations dans d’autres collectivités. 

 

Certains éléments du déroulement de carrière, tel l’avancement d’échelon, constituent un droit, 

sous réserve que l’agent remplisse les conditions d’avancement fixées par les dispositions 

statutaires (article 78 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984). 
 

D’autres éléments, tel l’avancement de grade ou encore la promotion interne dépendent de la seule 

volonté de l’autorité territoriale, sous réserve d’une part que l’agent remplisse les conditions fixées 

par les statuts particuliers de chaque cadre d’emplois et d’autre part qu’il ait effectué la formation 

obligatoire prévue par le statut. 
 

L’évolution de la carrière, décidée par l’autorité territoriale, fait l’objet d’un arrêté notifié à 

l’intéressé pour : 

 l’avancement d’échelon à la durée unique ; 

 l’avancement de grade sur proposition de l’autorité territoriale et après avis de la C.A.P. et 

du C.T (ratios promus/promouvables) ; 

 la promotion interne sur proposition de l’autorité territoriale, après avis de la C.A.P. et 

inscription sur liste d’aptitude. 
 

Article 2.11 – La mobilité professionnelle: 
 

Le fonctionnaire territorial est titulaire de son grade, mais pas de son poste. Au fil de son parcours 

professionnel, il lui appartient de postuler sur d’autres emplois, s’il souhaite évoluer. 
 

- Il pourra faire acte de candidature sur un poste vacant dans une autre collectivité ou une 

autre structure (mobilité externe), 

- Il pourra faire acte de candidature sur un poste à pourvoir au sein de la collectivité (mobilité 

interne) qui a fait l’objet d’une publicité interne. 
 

Article 2.12 – La disponibilité : 
 

Dispositions applicables aux disponibilités et aux renouvellements de disponibilité prenant effet à 

compter du 17 septembre 2018. 
 

Plusieurs cas de disponibilités : 

1) disponibilité de droit :  
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 Pour élever un enfant âgé de moins de 8 ans, 

 Pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, un ascendant nécessitant la 

présence d’une tierce personne, 

 Pour suivre son conjoint lorsqu’il est astreint à établir sa résidence éloigné en raison de 

sa profession, 

 Pour l’exercice d’un mandat d’élu local. 
 

2) disponibilité discrétionnaire (sous réserve des nécessités de service) et avis de la CAP : 

(L’autorité territoriale peut soumettre le fonctionnaire au respect d’un délai maximum de 

préavis de trois mois) 

 Disponibilité pour études ou recherche : 3 ans maximum renouvelable 1 fois pour une 

durée égale, 

 Disponibilité pour convenances personnelles : 5 ans maximum renouvelable dans la 

limite de 10 ans sur l’ensemble de la carrière, à la condition que l'intéressé, au plus tard 

au terme d'une période de cinq ans de disponibilité, ait accompli, après avoir été 

réintégré, au moins dix-huit mois de services effectifs continus dans la fonction 

publique, 

 Disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise : 2 ans maximum, elle pourra se 

cumuler avec une disponibilité pour convenances personnelles mais ce cumul ne pourra 

excéder une durée maximale de cinq ans lorsqu'il s'agit de la première période de 

disponibilité (soumis à l’avis de la commission de déontologie). 

 

3) Disponibilité d’office 

 Notamment quand un agent a expiré ses droits à congé maladie, longue maladie… 

 

Pendant cette période, l'agent ne percevra aucune rémunération et cessera de bénéficier de ses 

droits à l'avancement et à pension. 

Toutefois, si pendant cette période, l’agent exerce une activité professionnelle lucrative, salariée 

ou indépendante à temps complet ou à temps partiel dans les conditions prévues par le décret n° 

86-68 du 13 janvier 1986, il conservera ses droits à l'avancement d'échelon et de grade dans la 

limite de cinq ans. 

L’intéressé devra transmettre les pièces justifiant de l’exercice d’une activité professionnelle. 

A défaut de transmission dans le délai imparti, le fonctionnaire ne pourra prétendre au bénéfice de 

ses droits à l'avancement correspondant à la période concernée. 

Pour une disponibilité n’excédant pas trois mois, à l’expiration de cette période le fonctionnaire 

sera réaffecté de plein droit dans son précédent emploi. 

Pour une disponibilité supérieure à trois mois, l’agent devra solliciter sa réintégration ou le 

renouvellement de sa disponibilité trois mois au moins avant l’expiration de la disponibilité en 

cours, sous peine d’être radié des cadres au terme de la période de disponibilité accordée.  La 

réintégration reste subordonnée à la vérification de son aptitude physique, sous réserve d’un poste 

vacant, la collectivité propose un poste dans tout emploi correspondant  au grade de l’agent. Elle 
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n’est nullement obligée de procéder à la réintégration dans l’emploi précédent ni dans un emploi 

de même nature. 

Article 2.13 - Le droit à la formation : 
 

Il est reconnu aux fonctionnaires ainsi qu’aux agents contractuels un droit à la formation 

professionnelle tout au long de la vie. 
 

Ce droit à la formation favorise leur développement professionnel et personnel, facilite leur 

parcours professionnel, leur mobilité et leur promotion ainsi que l'accès aux différents niveaux de 

qualification professionnelle existants (article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983). 
 

Les modalités d’exercice du droit à la formation professionnelle font l’objet d’un règlement joint 

en annexe. 
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Partie II : Le droit disciplinaire 
 

- Les sanctions disciplinaires : 

Tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa gravité, faire l'objet d'une 

sanction disciplinaire parmi celles énoncées à l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 

après respect du droit à la communication du dossier individuel et de la procédure disciplinaire 

applicable dans la fonction publique territoriale (information, communication du dossier, 

assistance par un conseil de son choix ...). 

 

En cas de faute grave commise par un agent (tel un manquement à ses obligations 

professionnelles), l'auteur de cette faute peut être suspendu sans délai (article 30 de la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983), en attente de la saisine du Conseil de Discipline. 

 

Echelle  des sanctions disciplinaires applicables aux agents territoriaux 
 

AGENTS TITULAIRES AGENTS STAGIAIRES 
AGENTS 

CONTRACTUELS 

Premier groupe : 

 

- l’avertissement 

- le blâme 

- l’exclusion temporaire de fonctions pour 

une durée maximum de 3 jours 

 

 

- l’avertissement 

- l’exclusion temporaire de fonctions pour 

une durée maximum de 3 jours 

 

 

- l’avertissement 

- le blâme 

SANCTIONS NECESSITANT LA SAISINE PREALABLE DU CONSEIL DE 

DISCIPLINE 

SANCTIONS 

NECESSITANT LA 

CONSULTATION DES 

C.C.P 

Deuxième groupe : 

 

- l’abaissement d’échelon 

- l’exclusion temporaire de fonctions pour 

une durée de 4 à 15 jours 

 

 

- l’exclusion temporaire de fonctions de 4 

à 15 jours 

- l’exclusion définitive du service 

 

 

- l’exclusion temporaire de 

fonctions avec retenue de 

traitement pour une durée 

maximale de 6 mois pour 

les agents en CDD et d’un 

an pour les agents en CDI 

- le licenciement sans 

préavis ni indemnité 

Troisième groupe : 

 

- la rétrogradation 

- l’exclusion temporaire de fonctions pour 

une durée de 16 jours à 2 ans 

 

Quatrième groupe : 

 

-la mise à la retraite d’office 

-la révocation 
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- Procédure disciplinaire et respect des droits de la défense : 
 

Quelle que soit la sanction disciplinaire, l'agent dispose d'un délai suffisant (à titre indicatif un délai 

d’un mois) pendant lequel il peut prendre connaissance de son dossier individuel et peut organiser 

sa défense. L’agent peut se faire accompagner. 

 

Les sanctions des 2ème, 3ème et 4ème groupes nécessitent la réunion du Conseil de Discipline. L'agent 

peut se faire représenter. 
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Partie III : L’organisation générale du travail 
 

Les prescriptions relatives à la règlementation intérieure s'entendent sans préjudice des 

dispositions relatives à l'exercice des droits syndicaux découlant des dispositions statutaires en 

vigueur dans la fonction publique territoriale. 

 

- Hiérarchie et exécution du travail : 
 

Tout agent, quelle que soit sa position hiérarchique, est responsable des tâches qui lui sont confiées 

dans le cadre et pour le fonctionnement du service. 

 

Dans ce cadre, il est tenu de respecter les instructions données par ses supérieurs hiérarchiques ou 

leurs délégués et de se conformer aux consignes et prescriptions portées à sa connaissance quelle 

que soit sa collectivité d’appartenance (Ville ou ARC). 

 

L’autorité hiérarchique s’exprime par des instructions données aux agents par : 

 le Maire ou le Président ; 

 le Directeur Général des Services ; 

 les agents qui sont les responsables hiérarchiques des agents concernés. 

 

Les agents détachés ou mis à disposition auprès de la collectivité sont soumis aux mêmes règles 

d’obéissance hiérarchique en ce qui concerne la définition et l’exercice des missions qui leurs sont 

confiées. 

 

L’autorité hiérarchique sur les agents détachés ou mis à disposition par la collectivité est exercée 

conjointement par les responsables hiérarchiques de la collectivité d’origine et par les responsables 

hiérarchiques de la collectivité d’accueil conformément au partage opéré par la réglementation en 

vigueur pour les agents détachés ou mis à disposition. 

 

- Temps de travail :  
 

Les agents sont tenus de respecter la réglementation sur le temps de travail en vigueur à la Ville 

de Compiègne et à l’Agglomération de la Région de Compiègne et établie en fonction des 

obligations de leur service. 

  

Article 6-1  - Durée hebdomadaire et Aménagement et Réduction du Temps de 

Travail : 
 Document de référence : protocole d’accord ARTT du 14 décembre 2001 de la Ville de 

Compiègne et protocole d’accord ARTT du 04 mars 2002  de l’ARC. 

 

 En application des décrets n° 2000-815 du 25 août 2000 et 2001-623 du 12 juillet 2001, la 

durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine. La durée du travail effectif 

s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur 
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et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir librement vaquer à des occupations 

personnelles. 

 

Le temps de travail effectif comprend ainsi le temps de formation professionnelle, quand elle est 

effectuée pendant les horaires de travail, le temps de visite médicale et de pause réglementaire. 

 

Le temps de trajet entre le domicile de l’agent et son lieu habituel de travail n’est pas décompté 

comme temps de travail effectif, exception pour les agents assurant une mission d’astreinte. 

De même, le temps de trajet n’est pas pris en compte pour un agent travaillant sur deux lieux 

différents dans la journée (lieux différents sur deux demi-journées). 

 

Lorsque l'agent porte un vêtement de travail nécessaire à l'exercice de ses fonctions pour des 

raisons d'hygiène ou de sécurité, le temps d'habillage et de déshabillage est compté dans le temps 

de travail (5 minutes pour s’habiller et 5 minutes pour se déshabiller). 

 

De même, pour les métiers salissants, répertoriés par les chefs de service et disposant 

d'équipements appropriés dans leurs locaux, le temps de douche est compté dans leur temps de 

travail pour une durée maximale de 15 minutes par jour de travail. 

 

Les agents itinérants ou en déplacement ne peuvent vaquer à des activités non professionnelles 

pendant leur temps de service. 

 

 L’organe délibérant peut également créer des postes à temps non complet. Les agents 

nommés sur ces postes sont employés pour la durée hebdomadaire maximale fixée par 

délibération. 

 

Le temps de travail a été fixé dans chaque collectivité par leurs protocoles d’accord respectifs sur 

l’aménagement et la réduction du temps de travail. 

 

Les jours RTT s’acquièrent dès l’arrivée dans le service au prorata du temps à y passer jusqu’à la 

fin de l’année. 

 

Les absences liées aux congés pour raison de santé, ainsi que l’ensemble des périodes pendant 

lesquelles l’agent n’est pas en position d’activité, réduisent proportionnellement le nombre de 

jours RTT acquis par les agents. 

 

Article 6-2 - Temps partiel : 
 Document de référence :  

- délibération de la Ville de Compiègne du 24 octobre 2012 ; 

- délibération de l’ARC du 25 octobre 1996  

 

Les agents à temps complet peuvent demander à accomplir un temps partiel. 

Celui-ci leur sera accordé de droit ou sur autorisation selon leur situation. Dans tous les cas, il ne 

peut être inférieur au mi-temps. 

 

Peuvent demander à bénéficier d’un temps partiel : 
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- les agents fonctionnaires titulaires et stagiaires, 

- les agents contractuels à temps complet employés depuis plus d'un an à temps complet. 

 

Le temps partiel est accordé de plein droit : 

 

 à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou à  l'occasion de 

chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de 

l'enfant adopté, 

  

 pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un 

handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une 

maladie grave, 

 

 aux agents handicapés relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11 de l’article 

L 5212-13 du code du travail. 

 

Les agents sollicitant le bénéfice d’un temps partiel de droit peuvent demander à travailler à       

50 %, 60 %, 70 % ou 80 % de leur temps de travail hebdomadaire. 

 

Le temps partiel peut également être accordé pour des motifs de convenances personnelles sous 

réserve qu’il soit compatible avec les besoins du service. 

 

Pour ceux souhaitant être placés à temps partiel pour convenances personnelles, la quotité peut 

être librement déterminée sans toutefois pouvoir être inférieure à 50 % et sous réserve de 

dispositions spécifiques mises en place par délibération dans la collectivité. 

 

Quel que soit le temps partiel, le ou les jours d’absence sont fixés en fonction des besoins du 

service. 

 

Article 6.3 - Journée de solidarité : 
 

La loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité a instauré pour tous les 

salariés une journée de travail supplémentaire de 7 heures pour un agent à temps complet, 

proratisée pour les agents à temps non complet et à temps partiel. Cette journée n’est pas 

rémunérée. 

 

Les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité sont fixées. 

 

Le dispositif est le suivant : 

- les agents ne travaillant pas le lundi de Pentecôte ne bénéficieront que de deux journées 

de congés exceptionnels sur les trois journées prévues par le protocole d’accord ARTT 

du 14 décembre 2001 ; 

- les agents travaillant le lundi de Pentecôte conserveront le bénéfice de trois journées de 

congés exceptionnels. 
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Article 6.4 - Jours fériés : 
 

Une circulaire du Ministère de la Fonction Publique fixe, pour chaque année scolaire, un calendrier 

des fêtes légales.  

 

- Jours fériés hors fête du travail  

Un jour férié qui tombe un jour de repos ou un jour non travaillé en raison d’un temps partiel ne 

donne droit à aucune récupération ni gratification. 

 

- Le 1er mai, fête du travail 

La fête du 1er mai doit être obligatoirement chômée et payée exception faite des établissements 

ou services qui en raison de la nature de leur activité ne peuvent interrompre le travail. 

 

En conséquence, le travail du 1er mai exercé dans le cadre de l’obligation de la continuité du 

service est obligatoirement compensé : 

- soit les agents perçoivent des heures supplémentaires au taux des heures du dimanche et 

jours fériés ; 

- soit la journée du 1er mai est récupérée heure pour heure. 

 

- Horaires de travail : 
  

Les horaires de travail sont fixés par l’autorité territoriale en fonction des besoins du service. 

Chaque agent doit respecter un emploi du temps déterminé par la collectivité. 

 

Article 7.1 - Ouverture et fermeture des services d’accueil du public :  
 

Les services qui accueillent du public doivent être opérationnels pendant les horaires d’accueil des 

usagers qui ont été fixés par l’autorité territoriale pour chaque service. 

 

Dans le cadre de leur mission de service public, les agents pourraient, uniquement à la demande 

de leur hiérarchie, recevoir le public au-delà des plages horaires fixées. 

 

Article 7.2 - Les système de pointage et les horaires variables :  
 

Le régime des horaires variables se caractérise par la coexistence : 

- de plages fixes durant laquelle la présence de tous les agents est obligatoire ; 

- de plages mobiles durant laquelle les agents fixent eux-mêmes leurs heures d'arrivée et 

de départ. 

 

Hôtel de Ville & Petite Chancellerie: 

 

Les plages fixes et mobiles des agents administratifs de l’Hôtel de Ville sont les suivantes : 

 

- plages fixes       =  09h00 – 12h00 

       14h00 – 17h00 
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- plages mobiles  =  08h00 – 09h00 

 12h00 – 14h00 

 17h00 – 19h00 

 

Afin de donner à chacun la possibilité de connaître à tout instant les heures effectuées ou à 

effectuer, un système de comptage de temps est mis en place par l’installation de pointeuses. 

Les agents sont tenus de pointer chaque demi-journée à leur arrivée et à leur départ. 

 

Les agents pourront, avec l’accord préalable de leur chef de service, être créditeurs ou débiteurs 

de 2h00 au maximum à la fin de chaque semaine, sans possibilité de cumul d’une semaine sur 

l’autre. 

Les agents se trouvant en solde négatif de plus de 2h00 en fin de semaine feront l’objet d’une 

régularisation par l’enregistrement par la Direction des Ressources Humaines d’une ½ journée sur 

les congés annuels. 

 

Les autres services (sports, culture, petite enfance, Transports, CSI, agents d’entretien …) sont 

soumis à des règles spécifiques. 

 

Article 7.3 - Sorties pendant les heures de travail :  
 

Les sorties pendant les heures de travail sont exceptionnelles (maximum 2 heures) et doivent faire 

l'objet d'une autorisation préalable délivrée par le chef de service ou le responsable de pôle ou le 

directeur général des services. 

 

Les agents qui badgent devront à l'occasion de sorties exceptionnelles débadger. Pour tous, la durée 

de l'absence exceptionnelle ne pourra être prise en compte dans la durée de travail effectif 

hebdomadaire. 

 

Ces dispositions comportent des exceptions notamment en application des dispositions légales qui 

permettent au salarié de se soustraire à une situation présentant un danger grave et imminent. De 

même, sont concernés par les exceptions les représentants syndicaux, dans le cadre des dispositions 

relatives à l'exercice des droits syndicaux, les délégués du personnel convoqués aux réunions des 

instances paritaires dont ils sont membres ainsi que les membres élus du Comité d'œuvres Sociales 

mais, pour ces derniers, sous réserve des nécessités de service. 

 

Les autorisations exceptionnelles d’absence sont limitées à 12 par an et devront être justifiées, 

validées par la hiérarchie et récupérées. 

 

Article 7.4 - Temps de repas et pauses du personnel  
 

Le temps de repas n’est pas considéré comme du temps de travail effectif dès lors que les agents 

ne sont pas à la disposition de l’employeur. 

 

Pour les agents de l’Hôtel de Ville de Compiègne et de l’Agglomération de la Région de 

Compiègne, le temps de repas est d’une durée de 45 minutes minimum et doit être pris entre 12 
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heures et 14 heures. Pour les agents du C.T.M, le temps de repas est d’une durée d’une heure et 30 

minutes et doit être pris entre 12 heures et 13 heures 30. Le pointage après la pause méridienne 

exige une reprise de travail immédiate et effective. 

 

Au cours d’une période de six heures de travail consécutif, une pause obligatoire de 20 minutes 

est octroyée (art. 3 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000). 

 

Les pauses sont définies comme étant un « arrêt de travail de courte durée sur le lieu de travail ou 

à proximité » L’organisation des pauses doit s’effectuer en lien avec le supérieur hiérarchique, afin 

de ne pas perturber la continuité du service (des services qui accueillent notamment du public). 

 

- Retards, absences et congés :  
 

Article 8.1 - Retards : 
 

Tout retard ou autres manquements à l’horaire de travail, qui n’auraient pas été préalablement 

autorisés, doivent être justifiés sans délai auprès du supérieur hiérarchique. L’agent devra 

récupérer les heures non effectuées selon les modalités décidées par son supérieur hiérarchique. 

 

Les retards réitérés, non justifiés et non autorisés peuvent donner lieu à sanction après entretien 

avec son responsable hiérarchique. 

 

Article 8.2 – Absences pour maladie ou accident : 
 

[Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des comités médicaux, aux 

conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 

territoriaux] 

 

En cas d’absence pour maladie, les agents doivent informer le jour même leur supérieur 

hiérarchique. Cette absence devra être justifiée par la transmission à la Direction des Ressources 
Humaines, dans les 48 heures, le cachet de la poste faisant foi (jours ouvrables) d'un certificat 

médical indiquant la durée de l'absence. 

 

Les agents relevant du régime général doivent transmettre à la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie, le premier volet de leur arrêt de travail (agents cotisant à l’IRCANTEC). Les 

fonctionnaires quant à eux conservent le premier volet, et adressent les deux suivants à leur chef 

de service (agents cotisant à la CNRACL). 

 

En cas d’absence pour accident de travail ou de trajet, les agents doivent informer impérativement 

leur supérieur hiérarchique ainsi que le service des ressources humaines, dans un délai de 48 heures 

(décompté en jours ouvrables), afin que la déclaration d’accident soit effectuée et que les 

démarches administratives soient entreprises. En cas d’incapacité de l’agent, un témoin ou le N + 

1, peut assurer les démarches.  
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Il est obligatoire de présenter un certificat médical de reprise du travail après une absence pour 

accident de travail ou trajet (certificat final ou de soins). 

 

Conformément au décret  du 3 octobre 2014, en cas d’absence de transmission de l’arrêt ou de sa 

prolongation, dans le délai de 48 heures, l’agent est informé qu’un nouveau retard dans l’envoi 

d’un arrêt de travail conduira la collectivité à réduire de moitié sa rémunération entre la date de 

l’établissement de l’avis d’arrêt de travail et sa date d’envoi par l’agent. 

 

Article 8.3 – Absences injustifiées : 
 

Toute absence d’un agent de son poste de travail pendant la durée de son service doit être justifiée 

dans les meilleurs délais à la collectivité. 

 

En cas d’absence non justifiée, l’agent s’expose en premier lieu à une retenue sur traitement pour 

service non fait. 

 

En cas d’absences non justifiées répétées, l’agent s’expose en outre à une sanction disciplinaire, 

ces absences pouvant être constitutives de fautes professionnelles. 

 

Enfin, l’absence continue du service, pendant une période particulièrement longue sans 

justification et dans le silence de l’agent, peut conduire l’autorité territoriale à considérer que 

l’agent a rompu tout lien avec l’administration. Dans cette hypothèse, l’autorité territoriale est 

susceptible d’engager une procédure pour abandon de poste à l’encontre de l’agent, pouvant 

conduire à son terme à sa radiation définitive des effectifs, dans le respect d’une procédure 

strictement encadrée. 

 

– Travail de nuit, dimanche et jours fériés/ Astreintes et 

permanences : 
 

Article 9.1 - Travail de nuit, dimanche et jours fériés : 
 

Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre 

période de 7 heures consécutives comprises entre 22 heures et 7 heures. 

 

Dans la fonction publique territoriale, aucune disposition n’exclut la possibilité de travailler le 

dimanche, dès lors qu’un jour de repos hebdomadaire est institué. 

 

Lorsque le travail de nuit, dimanche ou jours fériés s’inscrit dans la durée hebdomadaire normale 

de travail, l’agent perçoit une indemnité horaire pour travail de nuit ou dimanches. 

 

les heures sont soit payées, soit récupérées  

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
060-200067965-20200213-22CA13022020-
DE
Date de télétransmission : 17/02/2020
Date de réception préfecture : 17/02/2020



PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR – V7 16 décembre 2019 

 

 

Page 27 sur 43 
 
 

 

Article 9.2 – Astreintes et permanences : 
 

L’astreinte est définie comme la période durant laquelle l’agent, sans être à la disposition 

permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à 

proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de 

l’administration. Seule la durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail 

effectif, ainsi que le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 

 

La permanence correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail 

habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessités de service, un samedi, un 

dimanche, ou lors d’un jour férié. 

 

Ces périodes d’astreinte ou de permanence donnent lieu : 

 

 pour les agents de l’ensemble des cadres d’emplois hormis ceux de la filière technique, à 

une indemnité ou une compensation pour les astreintes et les permanences, 

 pour les agents de l’ensemble des cadres d’emplois de la filière technique, à une indemnité 

pour rémunérer les astreintes et les permanences, mais pas de possibilité de repos 

compensateur. 

 

A la date d’adoption du présent règlement intérieur, les services concernés par les astreintes ou les 

permanences sont les suivants :  

 

 certains agents de la filière technique (délibération Ville du 9 novembre 2001 et 

délibération ARC du 29 mai 2008) ; 

 la Direction des Systèmes d’Information (délibération ARC du 26 mai 2011 et 27 

septembre 2018) ; 

 le centre de supervision intercommunal (délibération ARC du 24 mai 2017). 

 

Le règlement relatif aux astreintes sera joint pour information en annexe n°xxx 

 

- Heures supplémentaires et heures complémentaires :  
 

[Texte de référence : Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires] 

 

Les agents à temps complet peuvent être amenés à titre exceptionnel, en raison des nécessités de 

service, à effectuer des heures supplémentaires. Les heures supplémentaires correspondent à du 

temps de travail effectué au-delà de la durée prévue par le cycle de travail. 

 

Les agents à temps non complet peuvent être amenés exceptionnellement, en raison des 

nécessités de service, à effectuer des heures complémentaires jusqu’à concurrence de 35 heures 

hebdomadaires et des heures supplémentaires au-delà. Les heures complémentaires correspondent 

aux heures effectuées au-delà du temps de travail fixé dans l’arrêté de nomination ou le contrat de 

l’agent. 
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Exceptionnellement, des heures supplémentaires peuvent être demandées par un chef de service à 

un agent qui ne travaille pas sous sa responsabilité. 

 

Les heures supplémentaires ou complémentaires ne sont compensées que si elles sont effectuées à 

la demande du chef de service, du responsable de pôle ou du directeur général des services. Leur 

nombre est limité : le nombre d’heures supplémentaires que peut effectuer un agent est limité à 25 

heures par mois et 250 heures par an. 

Ce contingent mensuel peut être dépassé lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et 

pour une période limitée. 

 

Les heures supplémentaires et complémentaires peuvent être soit récupérées, dans des conditions 

compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité du service, soit rémunérées, dans la limite 

des possibilités statutaires. 

 

Lorsque le travail de nuit, dimanche ou jours fériés est effectué au-delà de la durée hebdomadaire, 

les heures supplémentaires ainsi accomplies donnent lieu à récupération dans les conditions fixées 

par les protocoles ARTT de la Ville de Compiègne et de l’ARC. 

 

La réalisation effective des heures supplémentaires ou complémentaires est vérifiée par un 

décompte déclaratif validé par le N+1 et le N+2 indiquant l’objet de la demande. 

 

La durée de travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut pas dépasser : 

- 48 heures au cours d’une même semaine, 

- 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines. 

 

La durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures et les agents bénéficient d’un repos 

minimum quotidien de 11 heures. 

 

Il est rappelé que les heures supplémentaires effectuées par les agents de catégorie A ne peuvent 

ni être récupérées, ni être payées. 

 

- Congés annuels et jours de RTT - CET : 
 

Article 11.1. - Durée 
 

Pour une année de services accomplis sur la période de référence (à savoir l'année civile du 1er 

janvier au 31 décembre), un agent à temps complet et à temps plein a droit à 25 jours de congés 

annuels + 12 ou 20 jours de RTT (DGS/DGA 15 jours) selon la durée hebdomadaire de travail 

(protocole ARTT ville de Compiègne) et +  20 jours de RTT (DGS/DGA 15 jours) selon la durée 

hebdomadaire de travail (protocole ARTT l’ARC). 

 

Pour les agents à temps partiel et entrés en cours d'année dans la collectivité, les droits à congés 

annuels et jours de RTT sont établis au prorata de la durée de travail. 

 

Un agent peut bénéficier d'une majoration d'une journée lorsque le nombre de jours de congés 
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annuels pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de 3 jours ; cette majoration est 

portée à 2 journées lorsque le nombre de jours de congés annuels pris en dehors de la même période 

est supérieur à 6. (Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985). 

 

L’absence à son poste de travail ne peut excéder 31 jours consécutifs (jours de repos compris), 

sauf cas particulier du personnel autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (personne originaire 

d’Outre-Mer) ou lorsque les congés sont pris au titre du compte épargne temps. 

 

En ce qui concerne les apprentis, leurs RTT sont calculées au prorata du temps de présence au sein 

de la Collectivité. 

 

Article 11.2 - Attribution 
 

Les absences pour congés annuels et RTT doivent faire l'objet d'une planification et d'une 

concertation entre les agents d'un même service afin qu'une permanence, correspondant à un 

effectif suffisant (50 % des effectifs), soit établie de façon à assurer le service public. 

Les agents chargés de famille bénéficient d’une priorité pour le choix des périodes de congés 

annuels. 

 

Les agents doivent formuler leur demande de congé : 

 

- de la manière suivante : par l’outil informatique mis à disposition des agents sur leur 

ordinateur de bureau ou par les bornes interactives installées dans les différents 

équipements de la Ville de Compiègne et de l’ARC. 

- dans le délai suivant : deux semaines avant le début de la période sollicitée, pour toute 

absence égale à une semaine ou plus, sauf cas de force majeure. Le délai de réponse du 

supérieur hiérarchique ne doit pas excéder les 48 heures à compter du dépôt de la demande. 

Cette règle ne s’applique pas en cas de planification collective des congés. 

 

L'autorisation de s'absenter est ensuite soumise à l'accord du chef de service qui pourra accorder 

ou non la période de congé sollicitée compte tenu le cas échéant des charges de service de l'agent 

et des contraintes de services. 

 

Si l'absence pour congé annuel intervient à l'issue d'une absence pour maladie, elle ne pourra être 

autorisée qu'avec la production d'un certificat médical de reprise. 

 

Lorsqu’un agent tombe malade avant ou pendant une période de congés annuels et envoie un 

certificat  d’arrêt de travail à ce titre à sa collectivité, celle-ci doit annuler ou  interrompre le congé 

annuel et placer l’agent en congé de maladie. La totalité ou la part de congé non prise sera reportée 

d’autant et prise ultérieurement par l’agent. 

Les congés non autorisés peuvent donner lieu à sanction et/ou retenue sur traitement pour service 

non fait. 
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Article 11.3 - Les jours non pris 
 

Les congés annuels et les jours de fractionnements doivent être soldés au 08 mai de l'année 

suivante. 

Les jours de RTT doivent être soldés au 15 janvier de l'année suivante. 

Les RTT exceptionnels doivent être soldés au 31 décembre de l’année en cours. 

 

Dès lors, les congés annuels non pris avant le 08 mai de l'année suivante et les jours de RTT non 

pris avant le 15 janvier de l’année suivante sont perdus et ne peuvent faire l'objet d'aucune 

compensation quel que soit, notamment financière. 

 

Les agents en CDD doivent impérativement prendre leurs congés en cours de contrat. Toutefois, à 

titre exceptionnel, les agents contractuels qui, à la fin d'un CDD ou en cas de licenciement 

n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, n'ont pas pu bénéficier de tout ou partie de leurs 

congés annuels du fait de l'administration, ont droit à une indemnité compensatrice.  

 

De plus, lorsqu’un agent s’est trouvé, du fait d’un congé de maladie, dans l’impossibilité de 

prendre ses congés annuels au cours d’une année civile donnée, les congés reportés peuvent être 

pris au cours d’une période de 15 mois après le terme de cette année (c’est-à-dire 15 mois à compter 

du 1er janvier de l’année qui suit). 

Ce droit au report s'exerce dans la limite maximum de 20 jours sur la base d’un temps plein. 

 

Article 11-4 - Le compte épargne temps : 
Textes de référence : décret n° 2004-878 du 26 août 2004 et décret n° 2010-531 du 20 mai 

2010, circulaire n°10.007135 du 31 mai 2010, arrêté ministériel du 28 novembre 2018 

 

Le Compte Epargne Temps (CET) est un dispositif qui permet aux agents d’épargner des droits à 

congés rémunérés sur plusieurs années en reportant d’une année sur l’autre les jours de congés 

qu’ils n’ont pas utilisés. 

 

Tout agent public, titulaire ou non titulaire hormis les agents stagiaires, peut demander l’ouverture 

d’un CET, à tout moment, dès lors qu’il a exercé ses fonctions de manière continue depuis au 

moins un an. 

 

La demande doit être présentée par écrit, via le formulaire prévu à cet effet. 

 

Le CET permet aux agents d’accumuler des droits à congés non pris. Il peut être alimenté, par 

journées entières, avant le 31 décembre de chaque année, par des :  

 jours de fractionnement, 

 jours RTT dans leur totalité, 

 heures supplémentaires et jours de repos compensateurs, 

 jours de congés exceptionnels, 

 en ce qui concerne les jours de congés annuels, ils peuvent être déposés sur le CET, si 

l’agent a consommé 20 jours minimum (pour un agent travaillant 5 jours/semaine) au cours 

de l’année d’acquisition. 
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Le nombre total des jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 jours. Au-delà de 60 jours, les 

jours non consommés sont définitivement perdus. 

 

Les conditions d’utilisation des jours épargnés sont déterminées par délibérations du Conseil 

municipal et du Conseil d’agglomération, après avis du comité technique. 

 

Selon la délibération du Conseil d’Agglomération du 24 mai 2017, les agents de l’ARC ont la 

possibilité de monétiser les jours inscrits sur le compte épargne temps à partir du 16° jour. La 

demande de monétisation doit être faite avant le 31 janvier de l’année N + 1 et le paiement 

s’effectue sur la paie de février. (Décret n° 2018-1305).  

 

Article 11-5 – Dons de jours de repos : 
 
 Un agent public peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie 

de ses jours de repos non pris, affectés ou non sur un compte épargne-temps, au bénéfice d’un 

autre agent public relevant du même employeur, qui assume la charge d’un enfant âgé de moins 

de vingt ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière 

gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants, ou qui vient en 

aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou présentant un 

handicap.  

 

L'agent public donateur peut être un fonctionnaire stagiaire ou titulaire ou un agent contractuel. 

 

Article 11-6 – Autorisations d’absences liées aux événements familiaux ou de 

la vie courante :  
 

Les autorisations spéciales d’absences font l’objet de congés exceptionnels, distincts des congés 

annuels, accordés par l’autorité territoriale sur demande écrite de l’agent. 

 

Certaines autorisations d’absence sont de droit et ne peuvent être refusées par l’autorité 

territoriale, sous réserve pour l’agent de justifier sa demande d’autorisation. Les autorisations 

spéciales d’absence de plein droit sont les suivantes : 

 

- exercice d’un mandat local = durée fixée par les articles L2123-1 à L2123-6 du CGCT pour 

le mandat municipal, par les articles L3123-1 à L3123-4 du CGCT pour le mandat 

départemental et par les articles L4135-1 à L4135-2 du CGCT pour le mandat régional ; 

 

- participation aux réunions syndicales ou aux réunions des instances paritaires (CAP, CT…) 

pour les représentants des personnels = durée fixée par le décret n°85-397 du 3 avril 1985 

relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ; 

 

- 7 examens médicaux obligatoires (notamment dans le cadre de la grossesse) = durée de 

l’examen (code de la santé publique : articles R2122-1 à R2122-3); 
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- naissance/adoption = 3 jours ; 

 

- participation juridictionnelle (juré d’assises) = durée de la session. 

 

- Don du sang = l’autorisation d’absence couvre la durée consacrée au don de sang, c’est-à-

dire une durée comprenant le déplacement entre le lieu de travail et le site de collecte, 

l’entretien préalable au don et les examens médicaux nécessaires, le prélèvement et la 

collation offerte après le don (limité à 5 par an). 

 

Quant aux autorisations spéciales d’absence pour évènements familiaux ou de la vie courante, 

elles sont laissées à l’appréciation de l’autorité territoriale et sont accordées sous réserve des 

nécessités de service et de la justification du motif invoqué par l’agent. 

 

La Ville de Compiègne et l’Agglomération de la Région de Compiègne ont chacune fixé par 

délibérations, après avis du comité technique compétent, la liste de ces autorisations d’absence et 

leur durée. 

Il convient de se référer aux deux tableaux joints en annexe. [le congé enfant malade y est inclus] 

 

- Accès et usage des locaux et du matériel de la collectivité : 
 

Article 12.1 – Accès aux locaux :  
 

Le personnel n'a accès aux locaux de travail que pour l'exécution de son travail. Il ne peut donc, 

en dehors de ses heures de travail et d'ouverture du service, ni y avoir accès, ni s'y maintenir pour 

une autre cause, sauf s’il peut se prévaloir : 

 

- d’une disposition légale (relative notamment au droit de représentation du 

personnel ou syndical ou expertise), 

- d’une autorisation expresse donnée par l’autorité territoriale. 

 

De même, sous réserve de la réglementation relative aux organisations syndicales, il est interdit au 

personnel d'introduire dans les locaux de travail des personnes étrangères sans lien avec l'activité 

du service. 

 

Les agents se voient attribuer un badge de service et/ou des clefs dont l’usage leur permet d’avoir 

accès aux locaux de travail. Les demandes de badge doivent être faites auprès de la Direction des 

Ressources Humaines. 

 

Les agents doivent en faire un usage strictement professionnel et individuel. Les clefs et les badges 

de service devront être restituées à la Direction des Ressources Humaines en cas de départ prolongé 

ou définitif de la collectivité avant ce départ. 

 

Il convient de signaler immédiatement la perte ou le vol du badge au N+1 qui en informera la 

Direction des Ressources Humaines. Le badge a un caractère individuel et personnel d’où la 
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nécessité de prévenir afin de le faire désactiver et de ne pas voir sa responsabilité engagée, en cas 

d’usage frauduleux de ce dernier. 

 

Les horaires d’accès sont fixés comme suit : 

- Hôtel de Ville : du lundi au vendredi de 7h30 à 20h30 (sauf pour certains services, l’état 

civil ... qui ont également un accès le samedi) ; 

- CTM : du lundi au jeudi de 6h00 à 18h00 et le vendredi de 6h00 à 17h00. 

 

Toute demande d'accès en dehors de ces périodes devra faire l'objet d'une demande écrite motivée 

du chef de service adressée au Directeur des Ressources Humaines. 

 

Article 12.2 - Usage des locaux :  
 

Les locaux de la collectivité sont réservés exclusivement aux activités professionnelles du 

personnel. Il est par conséquent interdit d’y accomplir des travaux personnels. 

 

Sous réserve de la réglementation relative aux organisations syndicales, la circulation de listes de 

souscriptions ou la sollicitation d’argent sans autorisation sont prohibées. 

Les activités de commerce sans lien avec le service sont prohibées à l’exception des dérogations 

accordées par l’autorité territoriale pour les ventes effectuées dans le cadre du comité des œuvres 

sociales de la collectivité. 

Il est interdit d’organiser sur les lieux de travail des paris ou des jeux. 

 

Sous réserve des droits propres aux représentants du personnel, au droit d’expression ou de 

réunion, l’organisation de réunions, de rassemblements, de distribution de tracts, d’affichages, 

d’allocutions non professionnels, dans les locaux de travail, pendant ou en dehors des heures de 

travail doit faire l’objet d’une autorisation préalable de l’autorité territoriale et ne doit en aucun 

cas perturber le bon fonctionnement du service. 

 

L’affichage sur les murs est interdit en dehors des panneaux réservés à cet effet. Les affiches et 

notes de service apposées sur ces panneaux ne doivent être ni dégradées ni retirées sans 

autorisation du responsable. 

 

L’affichage d’objets décoratifs est autorisé sauf opposition du chef de service pour des motifs de 

dégradation des locaux ou d’affichage inacceptable. L’aménagement ou la réalisation de travaux 

ne pourront être effectués sans l’accord préalable de la hiérarchie. 

 

Article 12.3 – Usage du matériel :  
 

L’utilisation du matériel mis à disposition est réservée à des fins professionnelles. Il est interdit de 

s’en servir à des fins personnelles sauf autorisation exceptionnelle du responsable hiérarchique. 

 

Seul le matériel fourni par la collectivité peut être utilisé par l’agent. L’utilisation de matériel 

personnel dans le cadre de l’activité professionnelle est soumise à autorisation expresse du 

responsable. 
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Il est interdit d’emporter des objets appartenant à la collectivité sans autorisation. A la suite de la 

cessation de fonctions, l’agent doit, avant de quitter la collectivité, restituer tout matériel et 

document en sa possession appartenant à la collectivité (clés, matériels divers, badge d’accès, 

téléphone,…). 

 

Article 12.4 - Usage de la messagerie, d’internet, du téléphone professionnel et 

du téléphone portable personnel : 
 

Les règles devant être respectées par les agents afin de garantir l’usage correct et sécurisé des 

ressources des Systèmes d’Information de la Ville de Compiègne et de l’ARC ont fait l’objet d’une 

Charte d’utilisation des ressources informatiques à laquelle il convient de se référer (annexe). 

 

L’utilisation des Systèmes d’Information, de l’accès à Internet, de la messagerie et des téléphones 

mobiles, smartphones et tablettes appartenant à la Ville de Compiègne et à l’ARC est réservée aux 

activités professionnelles. 

 

Toutefois, une utilisation « personnelle » de ces outils, qui reste raisonnable et mesurée et qui 

n’entrave pas la bonne marche des services, ni les performances du système, est tolérée.  

De même, l’usage du téléphone portable personnel pour raisons personnelles est toléré dans la 

limite du raisonnable tant que cette utilisation ne perturbe pas le bon fonctionnement du service. 

 

Les données présentes sur les Systèmes d’Information et les correspondances électroniques 

détenues par l’agent dans sa boite de messagerie sont, sauf lorsqu’il les identifie comme étant 

personnelles, présumées avoir un caractère professionnel, de sorte que la Direction de la Ville de 

Compiègne et de l’Agglomération de la Région de Compiègne peut y avoir accès hors sa présence. 

 

– Utilisation des véhicules de service et frais de déplacement :   
 

Les règles d’utilisation des véhicules de service et des véhicules personnels des agents ont été 

précisées par la circulaire n°97-4 du 5 mai 1997 relative aux conditions d’utilisation des véhicules 

de service et des véhicules personnels des agents. 

 

Tout déplacement ponctuel hors de la collectivité effectué dans le cadre du service (rendez-vous, 

réunions, stages, congrès, journée d’information…) doit faire l’objet d’un accord préalable de 

l’autorité territoriale. 

A cet effet, un ordre de mission est établi et transmis pour signature même si le déplacement 

n’engendre pas le remboursement de frais. 

 

L’usage des véhicules de service ou engins collectifs appartenant en propre à la collectivité est 

réservé exclusivement à des fins professionnelles. 

 

Il est donc interdit :  

- de dévier, pour des besoins personnels, des itinéraires fixés dans le cadre de la mission, 

- de transporter dans un véhicule de la collectivité, y compris à titre gracieux, toutes 

personnes ou marchandises, en dehors de ceux ou celles liés à la mission. 
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Toute utilisation d’un véhicule de service nécessite de renseigner un carnet de bord dans lequel 

sont mentionnés la date, la destination, le kilométrage parcouru et le nom du conducteur. 

 

Il est formellement interdit d’ôter les écussons figurant sur les véhicules de service sous peine de 

sanctions, hors Direction Générale. 

 

Si l’usage d’un véhicule de service doit être privilégié pour les déplacements professionnels, le 

véhicule personnel peut toutefois être utilisé en cas d’absence ou d’indisponibilité du véhicule de 

service. Un arrêté portant autorisation d’utiliser un véhicule personnel doit être délivré par 

l’autorité territoriale.  

Les agents doivent avoir souscrit une police d’assurance garantissant de manière illimitée leur 

responsabilité personnelle ainsi que la responsabilité de la collectivité. La police d’assurance, doit, 

en outre, comprendre l’assurance contentieuse. 

 

Dès lors que les agents utilisent leur véhicule personnel pour les besoins du service, ils peuvent 

être remboursés des frais occasionnés par cette utilisation dans le cadre du décret n°2001-654 du 

19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les 

déplacements des personnels des collectivités locales et des établissements publics. 

 

L’agent qui se déplace, pour les besoins du service, hors de sa résidence administrative et familiale 

a droit, le cas échéant, à des indemnités de repas et de nuitée. 

 

Du fait de la gratuité des transports en commun, aucun remboursement n’interviendra pour des 

déplacements sur Compiègne. Si le déplacement nécessite le transport de matériel encombrant, il 

conviendra d’utiliser un véhicule de service. 

 

 délibération Ville du 11 juin 2010 = règlement concernant les conditions d’utilisation des 

véhicules municipaux de la Ville de Compiègne,  

 délibération ARC du 28 mars 2000 : véhicule de service acquisition et modalités d’utilisation. 
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Partie IV : Dispositions relatives aux conditions de travail 

 (santé, hygiène et sécurité) 

 
[Partie soumise à l’avis du CHSCT] 
 

La Ville de Compiègne et l’Agglomération s'engagent à assurer aux agents durant leur travail des 

conditions d'hygiène et de sécurité de nature à préserver leur santé et leur intégrité physique et 

morale. 

 

Toutefois, tout agent qui s’abstient ou refuse d’appliquer les règles d’hygiène et de sécurité ci-

après exposées engage sa responsabilité et s’expose à des sanctions disciplinaires. 

 

L’autorité territoriale a désigné un conseiller de prévention chargé de la conseiller et de l’assister 

dans la mise en place d’une politique de prévention des risques, dans la mise en œuvre des règles 

de sécurité et d’hygiène au travail, ainsi que dans la démarche d’évaluation des risques. 

Cet agent est l’interlocuteur privilégié en matière de prévention des risques professionnels. Il peut  

être consulté sur toutes les questions relatives à ce sujet. Ses coordonnées sont disponibles auprès 

du service des Ressources Humaines. 

 

Est également nommé un agent chargé de la fonction d’inspection (ACFI – c’est un agent du CDG 

60 qui est mis à disposition). La fonction d’inspection est un contrôle de l’application des règles 

d’hygiène et de sécurité et la proposition de mesures de prévention à mettre en place le cas échéant. 

 

- Règles de santé, de sécurité et de prévention : 
 

Article 14.1 - Respect des consignes de sécurité :  
 

Chaque agent doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées 

dans la collectivité et doit les respecter et les faire respecter, en fonction de sa responsabilité 

hiérarchique. 

Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions peut entraîner des sanctions disciplinaires 

et engager sa responsabilité. 

 

Il incombe à chacun de prendre soin, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé ainsi que 

celles de ses collègues et de toute personne présente dans les locaux de l’établissement, 

conformément à sa formation, aux instructions de l’autorité territoriale et aux moyens mis à 

disposition. Ces dispositions n'affectent pas les principes de responsabilité de l'employeur et du 

supérieur hiérarchique. 

L’autorité territoriale, ou le supérieur hiérarchique, peut retirer un agent de son poste de travail s’il 

estime qu’il n’est pas apte à l’occuper en toute sécurité. 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
060-200067965-20200213-22CA13022020-
DE
Date de télétransmission : 17/02/2020
Date de réception préfecture : 17/02/2020



PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR – V7 16 décembre 2019 

 

 

Page 37 sur 43 
 
 

 

Article 14.2 - Matériel de secours, lutte et protection contre les incendies :  
 

La collectivité doit être dotée d'un protocole de lutte contre les incendies indiquant le rôle de 

chacun et les gestes essentiels à accomplir en cas de réalisation du risque. 

 

Les issues de secours et postes d’incendie doivent rester libres d’accès en permanence. Il est 

interdit de les encombrer par du matériel ou des marchandises. 

Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs…) en dehors des exercices ou de 

leur utilisation normale et de neutraliser tout dispositif de sécurité. 

 

Un plan d'évacuation doit être affiché à chaque étage de l'établissement. 

 

Tous les membres du personnel doivent être informés par tous moyens (affichage, notes de service, 

réunions, …) du protocole en vigueur. 

 

Tous les membres du personnel doivent être formés en matière de lutte contre les risques incendie. 

Chacun doit connaître le fonctionnement et les conditions d'utilisation des extincteurs de 

l'établissement. Chaque agent présent doit participer aux exercices d’évacuation organisés par la 

collectivité. 

 

Article 14.3 - Utilisation des équipements de protection :  
 

Les agents sont tenus d'utiliser les équipements de protection collectifs ou individuels mis à leur 

disposition et adaptés aux risques afin de prévenir leur santé et assurer leur sécurité conformément 

à la réglementation et aux consignes internes de sécurité. Ils devront : 

- avant chaque utilisation, vérifier si l’équipement de protection individuel ou collectif est 

en bon état pour utilisation ; 

- après chaque utilisation, les nettoyer, vérifier leur état afin de signaler au responsable toute 

protection endommagée et les ranger à leur place. 

 

Le refus d’un agent de porter les équipements de protection peut entrainer des sanctions 

disciplinaires à l’initiative du supérieur hiérarchique. Il appartient au supérieur hiérarchique de 

s’assurer de l’application des règles de sécurité dans la mesure où sa responsabilité peut être 

engagée en cas d’accident. 

 

Article 14.4 - Utilisation des équipements de travail et installations : 
 

Chaque équipement de travail et moyen de protection doit être utilisé conformément à son objet. 

Il convient de ne pas mettre hors service, changer ou déplacer arbitrairement les dispositifs de 

sécurité propres notamment aux machines, outils, installations et produits. 

 

Avant utilisation de l’équipement de travail ou des installations, lire la notice contenant les 

instructions d’utilisation ou consignes de sécurité. 
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Tout agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le fonctionnement 

des machines et dans les systèmes de protection est tenu d'en informer oralement ou par écrit sans 

délai son supérieur hiérarchique. 

 

Les équipements de travail et installations ne pourront faire l'objet d'aucun prêt à des fins 

personnelles. 

 

Article 14.5 - Utilisation des outillages ou gros outillages :  
 

Tout utilisateur d’outillage ou de gros outillage (tels que marteau électro-pneumatique, 

tronçonneuse, disqueuse, engins mobiles automoteurs de chantiers et d’équipements de 

levage,etc…) doit avoir reçu préalablement une information relative aux conditions d’utilisation 

et de fonctionnement, ou avoir reçu, le cas échéant, l’autorisation, le permis, le certificat d’aptitude 

et/ou l’autorisation de conduite nécessaires ( exemple : CACES) et doit appliquer les consignes de 

sécurité correspondantes. 

 

Chaque agent doit signaler à sa hiérarchie toute anomalie, arrêt ou incident dans le fonctionnement 

des engins, ainsi que toute défaillance, risquant de compromettre la sécurité. 

 

Article 14.6 - Substances et préparations dangereuses :  
 

L’utilisation ou la manipulation de substances ou préparations dangereuses doit se faire à partir 

des modes opératoires et des fiches locales d’utilisation remis par la hiérarchie et conformément 

aux textes en vigueur. 

 

Article 14.7 - Signalement des anomalies : 
 

Toute anomalie constatée relative à l’hygiène et à la sécurité devra être signalée auprès de l’autorité 

territoriale par l’intermédiaire du responsable de service ou devra être notifiée sur le registre 

d’hygiène et de sécurité qui en informera le conseiller en prévention. Ce registre sera consulté 

régulièrement par le conseiller en prévention désigné par l’autorité territoriale. 

 

Article 14.8 - Formation en matière d’hygiène et de sécurité et prévention des 

risques : 
 

Une formation pratique et appropriée en matière d’hygiène et de sécurité est organisée par 

l’autorité territoriale lors de l’entrée en fonction des agents, en cas d’accident grave ou de maladie 

professionnelle et à la suite d’un changement de fonctions, de techniques, de matériels ou d’une 

transformation des locaux. 

 

- Droit d’alerte et de retrait :  
 

Tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un danger 

grave (danger susceptible de produire un accident ou une maladie entrainant la mort ou 

paraissant devoir entrainer une incapacité permanente ou temporaire prolongée) et imminent 
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(tout danger susceptible de se réaliser brutalement dans un délai rapproché) pour sa vie ou sa 

santé peut se retirer de son poste, après en avoir informé son supérieur hiérarchique.  Il doit 

cependant s’assurer que ce retrait ne créé pas pour autrui une nouvelle situation de danger.  

 

Aucune sanction ni retenue de rémunération ne peut être effectuée à l’encontre d’un agent qui 

utilise son droit de retrait en ayant un motif raisonnable. En revanche, si le droit de retrait n’est 

pas validé comme présentant un danger grave et imminent pour autrui, cela sera considéré 

comme une absence de service, voire un abandon de poste qui pourra être sanctionné.  

 

L’autorité territoriale ne pourra demander à l’agent qui a exercé son droit de retrait de reprendre 

son activité sans que la situation ait été améliorée.  

En cas de divergence sur la réalité du danger ou de la façon de le faire cesser, le Comité 

technique/CHSCT compétent sera saisi par l’autorité territoriale pour avis. 

 

L’avis de danger grave et imminent doit être consigné dans le registre des dangers graves et 

imminents. Ce registre spécial, côté et ouvert au timbre du Comité Technique Paritaire, est placé 

sous la responsabilité de l’autorité territoriale. Ce registre est à la disposition des agents à la 

Direction des Ressources Humaines. 

 

- Conduite des engins de la collectivité : 
 

Seuls sont admis à utiliser les engins collectifs appartenant en propre à la collectivité ou mis à sa 

disposition à quelque titre que ce soit, les agents en possession de l’autorisation nominative de 

conduite établie et délivrée par l’autorité territoriale et mentionnant : 

 

 - le secteur géographique dans lequel l’agent est autorisé à conduire, 

 - la catégorie de véhicules ou le type d’engins que l’agent peut conduire. 

 

Tout agent qui, dans le cadre de son travail, est amené à conduire un véhicule ou engin spécialisé, 

doit être titulaire d’un permis de conduire en état de validité correspondant à la catégorie du 

véhicule ou de l’engin qu’il conduit et doit pouvoir en justifier à tout moment notamment en 

signant annuellement une reconnaissance de la validité de son permis de conduire. 

 

L’agent s’engage à informer immédiatement sa hiérarchie en cas de rétention, de suspension ou 

d’annulation de son permis de conduire. 

 

Tout accident même mineur devra, dans les meilleurs délais, être porté à la connaissance du 

responsable hiérarchique. 

 

- Substances interdites au travail : 
 

Stupéfiants 

 

Il est interdit de pénétrer ou demeurer dans les locaux de l'établissement sous l'emprise de 

substances classées stupéfiantes. 
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Il est interdit d'introduire, de distribuer, de consommer ou d'inciter à consommer des substances 

classées stupéfiantes dans les locaux de travail. 

 

Tout agent « perturbé » qui ne peut accomplir une tâche confiée, soupçonné d'être sous l'emprise 

de substances classées stupéfiantes doit être retiré de son poste de travail par son chef de service 

qui doit immédiatement faire appel aux services médicaux d'urgence. 

En cas de soupçon fondé, Monsieur le Maire, Président devra assurer une surveillance adaptée et 

faire intervenir la police judiciaire dans l'établissement dans tous les cas d'infractions aux 

dispositions précitées 

 

Alcool 

 

Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans les locaux de travail en état d'ébriété. Il est interdit 

d'introduire, de distribuer et de consommer dans les locaux des boissons alcoolisées. 

 

Notamment, pour les agents travaillant dans les emplois mentionnés ci-dessous 

 

 conduite de véhicules 

 utilisation de produits dangereux 

 utilisation de machines dangereuses 

 travail en hauteur 

 travail sur la voirie 

 travail exposant à un risque de noyade 

 travail au contact du public 

 fonctions d'encadrement 

 

A la demande du Directeur Général des Services et sur motivation obligatoirement liée à l'hygiène 

et la sécurité (dont l'introduction d'alcool ou un état d'ébriété), il pourra être procédé au contrôle 

de l'état et du contenu des vestiaires et armoires individuelles, en présence des intéressés qui 

pourront être assistés par toutes personnes de leur choix. 

 

Ce contrôle est opéré par le chef de service (N+1) et un procès-verbal est rédigé et signé par les 

personnes présentes. Un exemplaire du procès-verbal est remis à l'intéressé. 

 

Le principe du degré « 0 » d'alcool est la norme. La collectivité applique le taux légal en vigueur. 

 

Un agent en état d'ébriété, affecté sur l'un de ces emplois, met en danger la sécurité d'autrui et 

engage sa responsabilité pénale et civile ainsi que celle de la Ville ou de l’Agglomération. 

 

Si un chef de service constate qu'un agent, affecté sur l'un de ces emplois, est en état d'ébriété, il 

saisit le Conseiller en prévention afin de faire réaliser un dépistage d’alcoolémie. 

 

L'agent pourra contester les résultats du contrôle d'alcoolémie au moyen d'une contre-expertise. 

 
Dans tous les cas où l'agent semble être dans un état anormal (ivresse ou troubles du comportement 
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liés à l'alcool), il sera systématiquement éloigné de son poste par son supérieur hiérarchique afin 
de prévenir ou faire cesser toute situation dangereuse. Un procès-verbal

 
est rédigé par le chef de 

service et signé par les personnes présentes. 

 

Il sera demandé à l'agent qui aura une alcoolémie supérieure au taux réglementaire de consulter la 

médecine du travail ou un médecin généraliste pour le traitement de son état (suivi médical et/ou 

soutien) La collectivité programme une visite à la médecine de prévention. 

 

En fonction des circonstances et après avoir tenté des actions de prévention, des sanctions 

disciplinaires pourront être appliquées. 

 

Tout agent désirant organiser occasionnellement un cocktail, buffet ou réception, au sein du 
bâtiment ou d'un équipement communal, doit en faire la demande écrite. Elle sera adressée au 
directeur en charge du service, sous couvert de son supérieur hiérarchique lequel donne son avis, 
au moyen du formulaire

 
mis en place. L'autorisation sera délivrée par le directeur en charge du 

service. 

 

La réception pourra être organisée, ½ heure avant la fermeture des services et n'excédera pas une 

heure et demie. Cette réunion conviviale ne devra pas entraver la continuité du service public. 

 

Il doit être proposé une collation ainsi qu'un choix de boissons non alcoolisées, en proportion au 

moins égale aux boissons alcoolisées. Ces dernières devront être limitées au vin, cidre, bière, poiré, 

hydromel, non additionnés d'alcool. Elles devront être proposées en quantité raisonnable 

(bouteilles largement inférieures au nombre de participants) afin d'éviter toute consommation 

abusive et ne pas inciter les invités à dépasser la limite définie par la norme fixée par le code de la 

route et le code du travail. 
 

La collectivité ne sera pas tenue responsable de l'état d'ébriété ou de l'excès de boisson des 

participants. Ces derniers seront responsables de leur état ainsi que l'organisateur de la réception. 

 

- Tabac et cigarette électronique :  
 

Il est interdit de fumer et de vapoter (cigarette électronique) dans tous les lieux fermés et couverts 

accueillant du public ou qui constituent les locaux de travail (bureaux, couloirs, hall, vestiaires…), 

dans les espaces non couverts des écoles, dans les locaux contenant des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que dans les véhicules et engins de service. 

 

La collectivité s'engage à concilier l'obligation de la sécurité au travail et la protection de la vie 

privée et des droits des agents. 

 

- Visites médicales :  

 

Les agents sont tenus de se présenter à un examen médical périodique, ainsi qu'aux visites 

médicales d'embauche (auprès d’un médecin agréé et de la Médecine professionnelle et 

préventive). 
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Le médecin de prévention exerce une surveillance médicale renforcée à l’égard de certaines 

personnes. Il est rappelé que seul le médecin de prévention peut se prononcer sur l’aptitude 

médicale au poste de l’agent. A cet égard, ne sont pas à prendre en considération les avis et 

certificats médicaux des médecins traitants. Le médecin traitant ne peut se substituer au médecin 

de prévention.  

De même, le fonctionnaire ne peut reprendre son travail à l’issue d’un Congé Longue Maladie (ou 

au cours de son congé longue maladie), que s’il est reconnu apte, après examen par un spécialiste 

agréé et avis favorable du comité médical. Sans cela le supérieur hiérarchique ne pourra accepter 

la reprise de l’agent.  

 

Toute visite médicale aura lieu dans la mesure du possible pendant les heures de travail. Dans le 

cas contraire, le temps nécessaire à la visite médicale sera compté comme temps de travail et pourra 

faire l'objet d'une éventuelle récupération. 

 

Lorsque l'agent se voit prescrire des examens complémentaires par le médecin du travail, il doit, 

avant de prendre rendez-vous, en avertir le service prévention santé de la Direction des Ressources 

Humaines. Il se verra alors remettre un bon de prise en charge des honoraires qu'il devra présenter 

au prestataire. 

 

En raison du caractère obligatoire des visites, les agents qui ne s’y présenteraient pas, sont 

passibles d’une sanction disciplinaire pour refus d’obéissance. 

Chaque agent est tenu d’être à jour de la ou des vaccinations rendues obligatoires ou 

recommandées par le poste occupé. 

 

- Premiers secours et transport d’un blessé : 
 

Lorsqu'un agent est victime d'un accident sur son lieu de travail ou se trouve dans l'incapacité de 

travailler, il ne faut pas, sauf autorisation expresse du médecin régulateur, transporter la victime. 

 

Il faut appeler les secours d'urgence (SAMU ou pompiers), indiquez l’adresse exacte de 

localisation, répondre aux questions et ne jamais raccrocher avant d’y être autorisé. Il faut 

également prévenir la hiérarchie après avoir appelé les secours. 

 

Si l'état de la victime n'est pas du ressort des services de secours, il faut alors demander qu'un 

membre de sa famille ou un proche vienne la chercher ou à défaut un collègue. 
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Partie V : Information des agents 
 

- Entretien professionnel : 
  

L’entretien sert de support à l’appréciation de la valeur professionnelle de l’agent territorial et 

contractuel de droit public sur poste permanent. 

Il a lieu chaque année et il est conduit par le supérieur hiérarchique direct.  

 

Le compte-rendu de l'entretien comporte une appréciation générale sur la valeur professionnelle 

de l’agent ; cette appréciation est établie sur la base des critères préalablement déterminés par la 

collectivité (Annexe : Guide de l’entretien professionnel). 

 

- Panneau d’affichage :  
 

Un panneau d'affichage doit être mis à la disposition du personnel dans un lieu fréquenté par 

l'ensemble du personnel, et si possible dans un lieu de rencontre entre les diverses équipes (non 

accessible au public). 

 

Ce panneau recevra toutes informations, notes de services et documents de référence (règlement 

intérieur, consignes de sécurité, compte rendu CHSCT, CT, bourse de l’emploi, etc…), 

information syndicale destinés aux agents. 

 

Bien entendu, toutes ces informations sont accessibles également sur l’intranet.  

 

Partie VI : Action sociale en faveur des agents  
 

- L’association du Comité des Œuvres Sociales : 
 

L'action sociale collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics 

et de leurs familles, notamment dans les domaines de l'enfance, des loisirs et de la retraite, ainsi 

qu'à les aider à faire face à des situations difficiles. 

Sous réserve d’être adhérent et des dispositions propres à chaque prestation, le bénéfice de l'action 

sociale implique une participation du bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation est 

annuelle et d’un montant fixe. 

 

La Ville de Compiègne et l’ARC ont confié la gestion des prestations à l’association du Comité 

des Œuvres Sociales (COS). 
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